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Monsieur le Président: 


Messieurs les Juges, 


^^ 


La défense de l'accusé Sauckel doit répondre en premier 
lieu à l'accusation de "travaux forcés". 

Quest-ce que les travaux forcés? 

On ne peut en faire une notion immuable et l'étendre à tous 
les actes, d'un nombre déconcertant, que l'accusé Sauckel se 
voit imputer sous le chef des travaux forcés, 

Ce sont ces actes, précisément, qui doivent être soumis 
d'abord à une vérificatfon de droit. La base juridique de cet 
examen est constituée par le statut. 

Mais ce statut ne dit pas ce qu'il faut entendre par "tra. 
vaux forcés" et par "déportation". Il y a donc lieu d'éclair. 
cir le sens de ces notions par une interprétation, 

À l'article 6 du statut, il est question à deux reprises 
de "déportation" ət de "travaux forcés", à deux points de vue 
différents. 

La déportation y est qualifiée tant de crime de guerre 
que de crime contre l'humanité, tandis que les travaux forcés, 


sous la noticn de crime de guerre dc même que sous cello de 


crine contre l'huuenité, apparaissent égelement comme une "ré. 


duction en esclavage", 
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st d'unc importance décisive de savoir 
main-d'oeuvre offoctuóe par Sau: 
constituo un crime do guerre, clle ne peut être jugé 
S'il y a crime contre l'humanité, cela 
résuppose qu'il a été commis un crime de guerre, ou un cri- 
contro la paix. 
on résulte quo la déportation mentionnée à l'article 
même qu'une déportction zu sens de 
que le travail forcé de l'article 
(c). 
dens lo fait qu'il faut qu'aux 
vienne s'ajouter un foit qui soit contre 


auss 


mj n ol O 
—— > 


Si, E: 
que crime 
uhioucmcnt l'idéc d'ommcnc: tendis auc pour le crime contre 
l'humanité dc même nature il se sort do l'cxprossion techni- 
"sgylka" qui désignait l'unvoi en exil au temps cs 
st 1А, c'est l'envoi cn cxil qui est synonyme do dé- 
portcvion. 
On pout cn déduire que lo simple fait d'emmener de la 
main dfoouvre dos pays occupés doit être considéré uniquement 


comme crime de guerre, tandis que cet cnlèvement devient un 


crime contre l'humanité 
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SAUCKEL e Nn 
Dr, Servatius. : 
lorsqu'il prend le caractère punitif d'un transport de pri- 


Sonniers, 


On se demande toutefois, si de plus d'après le statut 
toute transplantation de population n'est раз dtja punissa- 
ble comme crime de guerre, sans tenir compte si elle est 
motivêe par des raisons, d'utilisation de la main-d'oeuvre 


ou ‹ &utroeec, 


D'après les termes du statut, ceci À première vue, semble 
tre le cas, puisqu'il considère comme punissable"la trans- 
plentation à des fins de travaux d'esclave ou pour toute 


. " 
autre rai sone 


Toutefois; un examen plus approfondi montre que la 
clause no peut être intorprbtbe ainsi, puisqu'il y а des 
cas ou un tel enlèvement n'ost pas seulement autorist par 


le droit international mais peut même être indique. 


On ne peut done comprendre lc statut cuo de tollo mas 
nière quo le fait entrainant uno sanction n'est pas la simple 
бөлөй ой, mais la notion composte de "Déportation pour 
lo travail forct" et "dbportation pour n'importe quel autre 


but wi 


Le clause “pour n'importe quel autre but" ne peut être 
comprise ici autrement qu'il doit s'agir d'un but dtfendu, 


correspondant au travail forct. Si n'importe quelle дброг- 
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entraineit une:sanction, l'addiftif restrictif "pour 
avail forcé ou pour n'importe quel autre but" serait 


1 contresens, 


Cette constatation est importante pour l'accusé Sauckel, 
3 4. 


car autrement le crime de guerre de la doportation serait 


46jÀ prouvé en raison des faits qu'il a admise 


page 5 suite (fin) 
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différents genres de déportation, il faut 
après le statut, les différents genres de 
"travaux forcés". Là encore la terrinologie des textes rédigés 
en différentes languss constitue un point d'appui pour l'inter- 
prótation, mais non de par leur clarté et lozique, 
contraire : 
anglais parle da "Slava labor" sn tant que crime 
st d' "senslaverent" эп tant que crime contre l' humani =- 
français traduit ces termes par "travaux forcés" 
en esclavage © texte russa correspondant est 
rabstvo" (esclavage) st "poraboschtachenien (réduction en 
clavsgc). Il n'est pas possible de reconnaftre la distinction 
clive existant entre los définitions choisies, 
2n partant de l'idós qu'un travail contraire aux principes 


hu'anitsires est exécuté dans des conditions plus difficiles que 
le travail ordinaire, et si on considère que le "travail fore 
Sprésuuto le degré iur des conditions de travail, 


š 


on voit qu'il n'est раа possible de donner uns définition avec 


terminologie employée par le Statut, mais que l'on désis 


rait donnor une appróciation st une Stigratisation morale. 

Le elasssient objectif des différentss sortes de travaux 
doit donc $tre effectué indépendamment de la terizinologie 
prendre en considération que la rigueur des conditions de tra- 
vail. Si l'on essaie cependant d'établir une discrézination de 


la terminologie szployóe, on trouve pour la forze de travail cone 


trairs aux principes humanitaires 1а désiznation "enslaveront", 


«à 9 
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"esclavage" et "poraboschtschenie", tandis que le travail non 
contraire aux principes huranitaires əst désigné comme "forced 
labor", "travaux forcés" et "prinudidjenaja rabota". Le travail 
d'esclave (Slava labor, travaux forcés st rabstvo) constitue 


alors une notion générale, englobant las daux autres. 





T 


Sauckc l, 


+ as a 


Dr. SELVA Vis. 


m < sm rc os co Si 


e 


Que signifie cette constatation pour la jifense de l'aoccuse 
Sauckel ? 


L'accuse Sauckel atmet avoir recrute 16 travail 
4 


ligovoirc " qui с ete designe 


Ө ei 
rovoil d'esclave ) i 


Il nie cependant avoir cxigc un travail d'esclave pouvant 


y 


è `< 


considere сошас travail controirc aux principes huma- 


unc W reduction en cselav 


“ 
quc la dcrortation unc nc- 


urc differente , le travail obligatoirc ( Pflichtarb6it ) 
nc constituc 


; lc oriac contrc l'humonite comporte 
/ 4 


complcacntcircs, cxposogg preccücnment 
D , L 1 $ A / 
cn tant quc criaics contre l'!'huncnitc š 


dcs crincs dc gucirc ou dcs crincs conirc Le 


prouver que l'utilis-tion сє 12 nain 
1 / D 
l'aiccusc Sauckel avait ordonucc ctcit 
^ 
isee pòr Lee lois de la guerre, alors, ссїбс meme c5o- 
; KE, 
peut Giré considerec plus longtemps comme crinc 
t 
contre l'humcnitc. 
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SUL, 


Dr. DCrvatius. 


re 


с accusation 


distinction entre 
LiTierents genres . L'utilisciion de 
l'ocuvre diriges pcr j Ç 


LA 


€ o&uckel, que je voudrais 
peler "utilisation ordonnée de la noii e " avait ctc 
h tec donus lc poi trois, section VIII, E , comme crine 
lc titre " Cons 
rcoruicnuncnt d 


cription of civilian 
йе. Да 


main d'ocuvre civile ) et n'y 
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od labor" (travail forcé), toxte francais parle 
et emploie dcs termes tels que "los 
Urnveillor" ct "mis en obligation"; le texte rus- 
comple ct parle également de "travail obtenu par 
contrainte" comme "prinuditjolonaja rabota" mais ne dit pas 
qu'il s'egit ici de travsil d'esclave (Sklavonarbcit). 
contesto pas lcs faits exnosts ci-dessus, 
orci los arguments juridiques justifiant cet- 


la main d'ocuvre ot je prouverai ац! е11е 


raire au droit des 


lo question à asvoir si l''utilisation 
main d'ocuvrc" constitue un crime de guorro, 
dispositions du droit des gens sont appliquables. Oc qui 
do guorro d'eprès lo droit international 
trc défendu par le Statut. бо 
des accords sur los lois до la guerre, de même quo 
per les principes ct usages juridiques d'ordre général appli- 
qués par les Etats, Pour apprécicr l'utilisation de la main- 
G'oouvrc en tont que crime jo guerre = lc ministère public 
s'appuie sur los dispositions de la Convention de ls Haye, 
Sur les conventions et usages do gucrre, de même que sur los 
principcs cénéreux du droit pénal des nations civilisócs ot 
sur lo législation pénale dos pays intórcssós, 
Si l'on conclut que l'utilisation de la moin d'ocuvre 


"SEH D 


üst &ütorisóé6 d'aprós'le droit deg geng, il est inutile de 


Ет? Ka ^ ~ м ¬ " . D 
ргоссаст” ê l'examen dos dispositions du droit pénal, elles- 


mBnos 
AUD IUe 


bu 
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; Convention 


si clle Etait reconnue par 


iioinàáre 


ut pas reconnue ou 


nous nous trouvons 


lacune 


| RON - 
11211796 6 


, 
énoncés 


r^g 


res 


directive 


L'accusation 


coractoristiq 


linitation 


Si l'on cherche 


sition ositive 
tion de 
tolle rég] 


maine 


nouvelles 


, 1 
déclenchée co 


qu' celle ne 


cn 


Les 
ч RA 


1а Convention 
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eut être considérée con base 


dont nous nous occupons ici, La question 


А , 
tous los Etats intéres- 


portance, cor, pour autant qu'elle ne 


fut t applicable, 


présence d'une la ° dens lo droit des 
1 


princip: la 


cS 


ácvoir respecter les 


principcs droit international 


sont, cn tout cas, une 


importante. 


de la 


~- —M 


^ Mou, l'art, 46 


Sb. & NUS 32 472 


пегго article 


eanes mn Ñ... 


БУР e Mr АВ 
recisernent се 


1520 
LL bili a= 


11 convicnt qu'unc 


d ans ce JE de 


Convention dc La Haye n'a pu 


son Origins, Štaiont loin de la 


nd ' Se + 4 2 
ргегдсге guerre mondiale fut encore 


disposant d'un matb- 


Fe АЕ 
deux armees 


l'usure duquel la guerre 
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L'idée d'une guerre de longue durée qui est une г 
»t6riol et qui exige la production courante en utilisant 
de la nozin-d'oocuvro, ne constituait pas encore, pour la Con- 
vention de Le Haye, un problème dont la discussion aurait pu 
A 1. d ere, 
C TUG onviscosoQe. 
L'article 52 de la Convention de La layc qui s'occupe 


en principe du droit. ds requisition, touche zu domaine liti- 
А ; A E É е : Lë CR NS x 

Cicux, nais il cst êvident quo 108 cicspositions visent les 

besoins purenent locaux de la troupe qui parait équipée et 


dont los besoins loccux ne sont oue suppltuentaires 


d 
L М4 Oe. 
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acteristique pour l'importance purement locale 
que le droit de réquisition soit transmis aux commondants 
locaux, en opposition à l'article 51 de la Convention de La 
Haye, qui n'autorise qu'un G6neral en chef іпдёрсийтт 
réquisitions p^: la force. Le littérature internationrle ne 


donne également que des exemples d'une signification locale. 


Si l'article 52 de l^ Convention de La Haye 
dircctement applicable, ses idées fondamentales 


- ` ^ d PA + e a d 
cependant pas lcs bolligoór-ntes. 


А - , : . 
L'idée fondamentale est que l'armée peut exiger pratique. 
nont tout ce qui est nëcessaire pour satisfaire sos besoins. 
Il n'y аз que at elle no doit pre pr 


'il n'est necessaire et qu'il n'est conforme aux 


pensée du service Obligatoire local doit être sppliqube 
guerre moderne, | 
Lo Convention de La Haye pensait à la réquisition de 
forgerons et de charrons qui étai ee ires 5 l'entre- 
tien du matériel do l'arméèc; la production dans jo dorcine 
de l'Etrt de la puissance occupante olle-mêre n'entrait pas 
onsidérntion en ce qui concernnit les rogons do comu- 
tions embryonnrires, 
Les travaux nécessaires aujourd'hui no doivent plus être 
entrepris dans une région près du front, nois à l'intérieur 


de l'Etat belligéront. Il doit donc être possible d'exiger 
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SAUCKEL 
Dr. Servatius 
. en A EI ` ° 
le travail 12 seulement où il 
cessatre. 


° А * ^ e Р 
Ce travail doit &ussi étrc exigible pour les nouveaux 


cs c cC 


le guerre de la fabrication en messe 


+ 4 112 
pour l'ap- 


besoins de 


nnement suivi. 


-3 suite et fin- 
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Tout ce qui est nécessaire à un moment donné peut 
et le nécessaire varie selon les circonstances du moment. 
dans le passé, selon le principe que la guerre nourrit la 
guerre, l'éguipement des troupes situées, du point de vue des 
communications, loin de leur pays se faisait en grande partie 
dans le territoire occupé, il doit aujourd'hui être possible 
de suppléer aux besoins des troupes en embauchant des 
vailleurs dans des fabriques situtes à l'intérieur du 
toire du bclligórsnt, Le développement du droit de la 
Se fait selon les besoins que ce droit doit servir. 
Avec le principe de l'obligation de travailler on 
aussi accepter le principe des restrictions. Mais ces 
rictions doivent être interprétées selon les circonsta 


Si l'obligation de travailler est légale, il 


e 


tant impossible d'exiger plus de travail que n'exige 
o £ . 


+ 


sance occupante de sa propre population à l'intérieur de ses 
y 


4 A 


{1ёгев. On doit prendre en considération l'intensité de 
en tant que guerre totale, l'obligation de tra- 
voiller peut ainsi prendre des proportions considérables 
Le sens et le but de la Convention de La Haye ne sont 
certes p le réserver aux citoyens d'un état vaincu une si- 
tuation meilleurc qu'à ceux de l'état vainqueur qui occupe 
le pays. Mais c'est се résultat que l'on obtiendrsit si l'on 


voulait interpr'ter la Convention selon le texto ancien. Si 
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= e : t Ё 
l'on avait exigé cela, 1а France qui avoit capitulé 
conditions, aurait pu, tout comme les autres pays qui fu- 


, ra Rte: e EE 
rent occupés, regarder en toute sécurité la lu infati- 


gable dans laquelle l'Allemagne, génée par le blocus, 


Oii 5 ١ c. Ex 


-O-suite et fin 





SAUCKEL 
Dr Servatius 


sacrifices d'hon 


iment exiger que le 
vive mieu] 


28 
Le 


l'Allemagne 


nao 


n 
LO e 


exister l'idylle 


udrait aux che 


inévitable. 


la Conventio 


ancienne 


conclusion d 


puiss: occupante, 


Ce 
ае 


hors l'Allemagne 


A Я ч T 
l'Allemagne. Le tribuna 


` ` anA ` 
ce sujet &upre 


communiqué 


уеп actuellement en 


obligatoires ("zum Arbei 


cc 
x2 


Égolcment obtenir des inf 


"qn 
CaL Ue 


deuxième restriction 


fait que l'on 


contre son propre pays. 


pris 


la 


ШИШ! 
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mmes et de matériel. Peut- 


onnier trouvant dans une 


C les défenseurs de cet- 


que 
obtenait aujourd'hui une 
Conven il 


tion la Haye, 


rg 


main-d'oeuvre en 


civils allemands 


vail- 


+ 4 
сга 


i Tribunal 


seinsat 


formations 


е о ае dn ECK 
оп ае travailler 


l'obligati 


no peut cxi du travailleur 


ger 


"Mo 
¿“Ç 


de ca ctère e belliqueux 
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Indirectenent, tout travail effectué pour le compte 
puissance occupante favorise la conduite de la guer- 
celle-ci; par conséquent, l'interdiction ne porte 

a participation à des "opérations" des troupes 
a littérature de droit international op- 


participation à des opérations de guerre, le 


È 


participation autorisée à 


On n'a exigé d'uncun travailleur une participation 


= 10 suite 1 fin < 
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SAUCKEL + ,, : ` “ile 
Dr.Servatius 
on & plutôt eu l'intention d'occuper les travailleurs en 


trenquillitó, loin des opérations. 

N'est donc interdite que toute activité dirigée contre 
la patrie du travailleur. De cette façon, les sentiments de 
l'individu doivent être respectés; mais l'intention de cette 
interdiction n'est pas de protéger l'état enemi, Lorsque 1' 
individu répudie sa patrie et, dans un conflit d'idéologies 
prend position contre Le gouvernement de son pays, cette 
interdiction doit donc cesser de jouer. À ce propos, on doit 
constater le grand nonbre d'étrangers qui ont 2dopté cette 
attitude et qui sc trouvent actuellement encore, cn partie, 
en Allemagne. 

Le même argument est aussi valable lorsque l'état dont 
le travailleur ast originaire n'est plus bolligórant. 

Cette question cst d'uno importance particulière dans 
le cas de l'obligation de travailler dans l'industrie des- 
£rmements. Les stipulations do la Convention de Genève pour 
le travail des prisonniers de guerre sont connues; l'idée 


directrice de n'obliger personne de fabriquer dos armes 


con- 
tre ses propres frères, doit également être valable pour les 
travrilleurs civils... 

Parmi lcs raisons qui permettent d'éliminer cette res- 
triction se trouve le fait que le pays de l'individu n'est 
plus belligérant selon les principes du droit. Et l'obli- 
gation de protéger contre do tels abus cesse d'exister lors- 
qu'un pays se trouve être cn effet encore belligérant selon 
le droit mais en pratique n'a plus d'arnéc on cenprgnc ct 
n'offre ainsi pius d'objetctif militaire. 


-11- 
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Le fait que le propre pays aurait encore des alliés 
qui combattent pour lui ne peut pas étendre arbitrsirenent 
la portée de cette restriction au delà de l'éccord et le de- 
voir du citoyen ne va pes jusqu'à l'obligation de protéger 
scs anciens alliés et de participer à la politique de son 


gouvernement 
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Des gouvernements fantones ne peuvent pcs changer 
est que lorsqu'ils reprennent la lutte 
a ds Ч = L 
sous un comandement supzene qui leur esi propre 
qu'ils sont reconnus corme combattants inde 


lc droit ancien peut гевсисіїсг, 


Ces points de vue s'appliquent © tous 


lenagne avait mis hors ûe combat, 


Au tcaps de L'utilisation le lc main à'ocuvre, seuls 
^ 


l'angleterrc et lcs ts Uni ainsi que l'Union sovie- 

tique ct.icnt des combattants actif ontre l'allenc-gne, 

On n'a pas utilisé les Anglais et les Americcins, Seuls 
es citoyens de l'Union Sovictiquc furent utilises 


la fabrication dcs comes, Cependant, lo sitwti 


 — -oma MÀ 


4 


deg citcyens dc l'Union sovietique cst 


differentes 


Ë ЛА ; ; Q4 | 
Le Ministers public z presente une decision 
cs Lu peuple. en aate du ler aout 1941 conne cocu» 


- 338/URSS-356. Ce decret traite de l'utilisa- 
і: main d'ocuvre dcs prisonniers de gucrrc, 


1 


s'occupe egoleacnt du travail des inicracs ci- 


`. H ^ 


Qonforuenent & oe decret, les ceux categories de tra 


^. : 
voillcurs peuvent etre caiployes бапа l'industric 
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re Servatius, 


M 


" 


On a prevu que leux strictions ans ce 
savoir le travail dans 
d'une part, et les 


donn2noc d'autre 


ne peut 


quent, faire aucune objection contre l'emploi 


citoyens sovictiques dans l'industrie de l'ornenent 


neral Paulus, que le Tribunal a entendu c 


a Вой TOUP; que j prigonnicersS дє guerre 


єт; 
ا ا تا ل‎ 


12 suite L et fin, 
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dens les usines de l'Union soviétique, et dons un Etat ayant 
une économie dirigée, ces dernières пе occupent en temps de 
го, que de l'armement., D'a -ès le décret sus-mentionné, 
faut supposer que cette main-d'oeuvre fut également utili- 
l'industrie de l'armement, 
La signification d'une telle infraction au principe 
damental de l'interdiction de fabriquer des armes réside 
la grave conséquence cue cela ne fournit pas une nouvelle rè- 
gle zón^rslement reconnue du droit international pour le nou- 
lomaine de l'utilisation de la main-d'oeuvre. Dans ces 
conditions l'Allemagne avait tout loisir d'employer les ou: 
vriers do l'Union sovióti ue et de tous les autres pays dans 
l'industrie de l'armement, 
La convention de la Haye ne s'opposant pas à une utili- 
la main-d'oeuvre bien réglée, il у a encore qtautres 


^ 


ts du droit international permettent l'utilisation de 


moin-d'oeuvre, Dans cet dre d'idéec il convient de citer 
. = m Q : E SA s 1 z LA TA. "d N. 
en promier licu assentiment du pays occupCc. La Frances раг 
exemplo, a donné son 
L'objection, qu'on a Zeite ici, à savoir que le gouver- 
D ee: NT SERE Pl-3 VAL bk re CS E 
nement du Maréchal Pétain n'étrit pas un gouvernement légal, 
n'est pas soutenable, car il était le successeur légal du gou- 
vernement qui avait signé l'armistice., Ce qui est décisif du 
point de vue du droit international, c'est le fait qu'il a 
présenté l'Etat francais dans je domaine des relations avec 1! 
, a Neen a m F 
étranger, Cette compétence de représenter l'Etat francais 
été confirmée par le fait que les Etats-Unis, mème 
entrée en guerre, l'ont reconnue par le maintien de leur am- 


basssde à Vichy, 
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La Grande-Bretagne a également conclu avec un général đu 
gouvernement de Vichy un armistice en Syrie en 1941. 

Ce gouvernement, reconnu, ne pouvait perdre son carac- 
thre de légalité par la simple formation d'un contre-gouver- 
nement, pas plus qu'il ne pouvait le perdre du fait que ce 
contre-gouvernement, fut reconnu par les Alliós. Un ancien 
gouvernement ne perd son rang au point de vue de droit in- 
ternationel qu'en transmettant le pouvoir réel au contre- 
gouvernement. Jusqu'alors, il demeure compétent dans sa 
juridiction. 

méme le reproche suivant, à savoir que le gouverne- 
ment du Maréchal Pétain п'ау: 1+ pu agir librement et que les 
accords conclus avec l'Allemagne au sujet de la main-d'oeu- 
vre furent, par conséquent, forcés et nuls, n'est aucune- 
ment fondé du point de vue international. 

Un armistice et un traité de paix sont toujours con- 

Il est incontesté par le 
droit international que cela n'apporte aucune atteinte h la 
validité de ces accords; c'est ce qui & toujours été objec- 


aux demandes allemandes de reviser le traité do Versail- 


Les accords conclus entre l'armistice et le traité de 
paix sont soumis aux mêmes conditions. Il en va de шёше 
pour les accords conolus avec la France au sujet de la 
main-d'oeuvre, Si, contrairement à ce qu'en dit l'accusé 


e 


Sauckel, les négociations au sujet de la main-d'oeuvre 


= l4 = 
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d'un ultimatum, on ne saurait le re- 
vrocher du i ; ] ] 1 
procher du point de vue du droit internationale En plus,l'influen- 
ce de Sauckel n'était sûrement pas assez forte pour que, 


an más Á Y'a 3 + + C = d 
en general il ait pu exercer une pression excessive, 


5 
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SAUCKEL 


Dr Servatius 


PR TL D = VT = 


s 


La validité 


^ ; 


de tels accords ns peut $tre vise on loute que 

jana des conditions tout a fait exceptionnelles, telles que l'oc 
troi d'obligations exagóróes violant ostensiblerent les prin. 
cipes de l'humanité ou bien l'obligation par ces accords de 
travailler ians des circonstances d'esolavags. Mais le sens 

Aen conventions était, au contraire, d'offrir aux ouvriers fran 
çais, lors du travail obligatoire en А 37:84 des conditions 
de travail et des salaires favorables pour les échanger contre 
le bon vouloir des travailleurs. 

Des raisons rilitaires peuvent égale:ont exiger l'évacuation 
d'une partie de la population d'un territoire o 

conséquent le transfert de гаі. d'osuvra. Caci est le 

qu'au lieu d'obéir et de rester pacifiqus la population prend 
part aux luttes de partisans at dos nouversnts de rési 

rettant ainsi la sécurité en danger. Mais il suffit pour suppri- 


aide, que les partisans des soi-disant régions d 
fassent appel ada concours de la population et ce, 
propre volonté. 
eragne orzanisèrent d'atord à l'Est st plus 
d'une façon toujours croissante, de telles cir- 
constances conire moyens de combat, en les mettant aujourd'hui en 
lurière conre une action patriotiquse. 
D'autra part, il ne faut pas oublier que le transfert dc 
la rain d'oeuvre en rapport avec ces actions, $tait justament 


la conséquence de ces mesures, qui furent autorisées par le 


aroit international, 
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L'5vacuation devait se faire dans l'interet de la sécurité 
rien que pour le maintien de l'ordre, il était n&cesseire 
procurer du travaill ailleurs. La puissance occupante a 
droit dans ne bcononie nationale dirigée ~ d'employer 

cette main d'oeuvre lè, où selon les otrconstoneos ccla persit 


le plus indique, 


Des mesures semblables pu. ont être prises égclement dans 


б : ^ É D 
les territoires à évacuer, lorsqu'on s'apercevrit que lors 


de la retraite la partie mâle de la population participait 
combat, incitée par l'ennemi , dont elle re- 


armos, 


ernational prévoit l'évacuation vers l'orri- 
garontir la sécurité de la troupe. Si l'on 


š , + 
procure un nouveau travail anx évacues , cela no constitue 


E А i . , . e 
nas seulement un droit dos autorités d'occupation, mais 


A 
si un devoir, La faute d'une telle evacuation incombe à 
Etat, qui incite ses nationcux au combat et qui, de cette 


facon rend la lutte plus apre . Les contre-nesuros qui 8! 


£ 


. . A А 
in^osont doivent être conformes au droit. 


Qs 


A е ^ . 
Si de telles Svecurtions s'ovéront necessaires elles 
doivent être executécs sons occasionncr des souffrances 


superflues à la population, Pour cela il faut prendre des 


mosumcs È l'avonoe scules capables d'éviter des souffrances. 


` . . 3. : - : PE Lé 
Cela est oxigb por l'obligation d'odministration fordce sur 


l'article 43 de 12 Convention de La Haye sur ls gucrre terres- 
tro, 


-16- 
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Les propositions faités par Sauckel concernant l'évacustion 
terr: en France, en cas d'invasion (Doc.1289-PS7 


dans cadre dudit -rticle. Ces propositions qui 


ne peuvent donc vas е. ` l'accu- 


-16 suite et fin- 
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Cette obligation d'administration peut aussi exiger un dê- 
placement đe la main-d'oeuvre afin d'éviter le chôneage et la 
Ce fut le cas lorscu'on occupa les centres indus- 
de l'Union Soviêtique où il n'existait plus ni pos- 
sibilité de travail, ni moyens d'assurer le ravitaillement 
puisque - d'après le tacticue de la"terre brulbe" adoptée 
par l'Union Sovibtique - la population chômait et que le ra- 


viteillement teit arrête, per suite du manque de transports, 


Ces considérations militaires et administratives de droit ins 
ternational peuvent affaiblir un certain nombre d'arguments: + 
mois ellene traitatpas de la question fondamentale, à sa- 
voir si - hors de la Convention de Lc Heye sur la ESCH 
terrestre ~ lo récrutenent d'ouvriers ost pernis aux fins 

du treveil, pour qu'un Etat puisse sout^nir son effort de 
guerre par l'au gnontation sa production ct pour qu'il 

soit on mesure de libérer de ses propres ouvriers comme соп- 


battants pour le front. 


Un Stat d'urgence, purement militaire, ne saurait justifier 
transgression du droit dcs gens. La victoire qui 
бопарре no doit pas étre poursuivie dens la Gotresse 
par uno violation Gu droit, car le droit de guerre doit prê- 
cisbnont rÓglononter cette lutte, qui est toujours lite А 


dttresse. 


Le Droit des Gens on dtcide autrement, lorsqu'il s'agit 


page 17 
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mesure devant être prise en vue de sauver l'existence de 

T L| : ° А 
l'Etat. Il s'agit du Droit А la propre conservation, recon- 
nu А tout Etat, parce qu'il n'existe aucune instance plus 


haute pouvant le sauver de l'antantissement. 


Tous les participants А ceite guerre ont soulignt, Â plu- 


2a 


sieurs reprises, qu'il y allait 


page 17 suite (fin) 
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dens cette guerre de l'existence des nations, Cela devint 
clair pour l'illemesme, après les désastreuses batailles de 
l'hiver 1941/42, sur le front de l'Est. 

Teudis que jusque-là on avoit pu renoncer à un recrutement 
gón6rcl de le main-d'oeuvre étrangère, il fallut «lors créer 
immédiatement un équipement nouveau. 

Lco propre mnin-d'ocuvre dut être smoutée de 2 millions à! 
ouvriers, appelés nu front ct {Tas do "femmes et d'ado- 
lescents, sans formation professionnelle ne pouvait 
ter une aide immédiate. 

Les exigconeos inposóos À l''idustrie d'armement augmentè- 


par suite du 


encore dans de telles proportions, 
penent ultérieur de la gucrre et perticuliércnent 
do la guerre aérienne, que nême la mise en oeuvre 
grande de ferres ct enfants n'arriva plus à créer un 
bre. 
les noyons étrient épuisés. 
Les chiffres officiels, fournis par l'accusé Sruckel, lors 
tenu à Posen en février 1945 - d'après Doc.1739 
PS - démontrent qu'en 1939 dbjè, lors du début de la seconde 
guerre mondiale, on employait un nombre de Tommes doux fois 
supéricur à cclui employé au début de la première guerre mon- 
diale, ot que ce nombre s'est scoru, jusqu'à la fin de 1а 
guerre, de deux autres millions, c'est-à-dire qu'il dépassa 
dix millions, Ce nombre ost sunérieur ‘à celui de l'ensemble 
des ouvriers ct des ouvrières de l'armement, à la fin de la 


. A ә - 
premicro guorre mondiale. 
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Dr. Scrv-tius 


M-^lgr6 tout, cotto nain d'ocuvre 6t-it insuffisante., Cols 
est confirmé par lo témoin Rohland ayant déposé pour lo co- 
:cusé Spcer dons le Doc 


œ ° z 
Speer -56, suivant le quel l'scousó 


a de son côté déclaré quo l'onploi des étrnge 


š Ka 9 
gers etait 
z “nd 
absolument nécesssaire, 


-18-suite et fin 
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centre de gravité du problème n'était pas non plus 
lequel on alla, par l'ins- 
h 


;ution du travail domicile jusqu'aux 


extrÉnes, mais dans le recruter spé- 


Ls DJW 


et d'ouvriers pour travaux pénibles et 


nillions de 


Lun - 
TONT 


laquelle les fermes, en Angleterre 
travail, dans une plus fort: 
proportion que lcs Allenandes, est faussc. Еп Allenagne, 
45, et - plus tard - jusqu'à 50 ans 
A 


ct effectivement emp 


4 TA ER, Ta 4 ^e r e t r 
lcs usincs. Elles n'occupèrcnt pas des poste 


2 


genre nrnondain. Mor & Jeunesse scolaire a 


dès la l0èrc année, № des travaux et celle au-dessus do 


.16 ans а Été affectée au travail régulicr dans los usines 


Е 


ou à d'autros services. Los farilles furent dispersées, 


Los 6colos à tous les degrés furent fermées, leurs {lèves 
travaillant dans lcs usines d'armement, et rÉne los blcs- 
sés ne purent continucr leur études. On lutta avec achar- 
nement pour prendre chaque honne capable de travailler, 


Les "réservec de travail" de Speer furent unc fiction. 


S. ж 


III 
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refus du droit aux colonies € le blocus ne 

l'Allei:acrne de recourrir А de telles forces, 
elle doit avoir, dans son combat sour l'existence де l'Etat, 
la possibilité de chercher les forces de travail 1à ой .clles 


lao: +5 чос Ae 4 Happi inaa ^a 0111740 
deieurent inactives dans le territoires occeunés 


© Ф 


Ал L ` 4 А E | Ç 
Telle est, & grends aits 2 basse de droit 
=| os Eum PPT osos CRE 4 2-414 dd 
nal necessaire pour apprécier l'utilisation ori jon 
E MEC SA ei E Š 
ra1n-0 oeuvre consideree co 
d'un autre 
# __3- і 
revéle juscteuent dans 
ception unitaire du droit 
iezibbres üe la 
jouent un rôle déterminant 
diques ne sont pas reconnues, _ 
at ne veut pas se nettre officiellement en con. 


radietion ave 


qualité de défenseur, 
conception du droit sans subir 
les ex; 
importance, 
fait que l'inculpé Sauckel pouvait avoir subjec 
bonnes raisons de croire l'utilisation de la main-d'oeuvr 
instituée, conforue au droit, et parce qu'il п! 
ceptible de reconnaître un agissement contraire au 
international. 
Cette thèse est aspuy6e par la conviction que l'inculpé 
Sauckel devait avoir de la régularité de l'utilisation de la 


nain-d'oeuvre ordonnée 
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par suite de l'attitude de i 196 tents, 
n 1 


Sauckel entra en fonctions, on avait deis recrute 
54; ^e btr ei ^ + pA a SATA (GM 2 ` a 
vailleurs © отв par engagements individuels 


l'Etat agirait conformément au 


* 


des Affair 
les territoires 


| nr nA 
а аспапае comme 


litigieusos 


d. 
deva LT 


>x f N 1 
ar 1 ccorû 


des Francais 
Bor LY 1117 ot . Ё mno ds ME E a ec RY: ek ТЕ. 
Berlin pour & d lversations, cla e ajouto la 
oration avec les autorités nationales дов torri! 
+ 2 ^ N ^ ` A «nd $ š d 
pos tollo qu'elle existait avant l'intervention 


Aan ra mn e 


agande,. 


question dc savoir si, pour Comm 
intornational, il est nécessaire de 
l'on violo le droi nais pour uno condamnation 


nécessai pour établir la faute que 1 ks 





TTL 


Q ATTAT 
DAY CX Asl, 
А a — 


Dr, Borvotiug 
de l'acte eu'il 
ce la violation 


l'action entreprise, 


App 


suite une faut mele »rovonent 


Sos Seve trc 3 LS im 3 N af 
main-d'ocuvre ordonnée, 


page 21 suite (fin) 
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1e l'accuse Sauckel ne pourrait avoir lieu pour 


un autre motif juridicue, men 
la 


droit internstionsl, D'anrés la 


Guerre sur terre, TT m y а 


C nventi 0! 


cuerre, ceux oui 


reuveis 


La 


l'utilisation oréonnec 


soul l'Et-t 


mesure 
cor tement 


m E anc del " 
Etat, les crimes commis 


une re£lenentation 


convention -renaratoirc 
H 


»révoit 


rensration de l'Etst. 


1з 


Cet accord de lo convention 


aujourd'hui car ne 


а execution, est inefficace 


la Convention ze Le 


LU 
iio ye, 


Convention де la Haye sur la 


ents et ceux cui 


SUS LPE ; 


EL s'agit 


oeuvre, 


= Toncis rue le 


La Haye , 


expressement си! ипе obligation de 


Haye est encore en vigueur 


oer un accord 


mesure ou il eontredit 





ИШ! 


Dr. Servatius, 


Ser œ — sén) 


^ 


argument du fait que 1l'Alle- 
contractantes, aurait eu don. 
fa : a al 
l abrogation de l'article 3 PLAT уа 


QUI parlent en faveur cu maintien de cette 


la Co үе 1 YA A es 2 
g.La.vVonvention de L La Have dans le sens 
3 а ` nes d + - > ы 5 
"batut aurait pu sc produire par le droit coutumier 
o a Fu p Es - \ 
ou раг l'usage commun 8 la suite d'un changement Es Tí aan. 
ception du droit. La condition prealable de cette hypo 
: 6 VER NEM СШС ДП = 


ао Pons a" an t. d 
Sereit cependant l'abandon de leur souvoreincté par 


Etats contractants, 





- 0040 


H1303 


LUCKEL 


Dr Servatius 


car c'est dans бе cas ssulerent que l'on pourrait poursuivre la 
punitiondes organes de l'2tat. Une telle renonciation aux droits 
de souveraineté n'a pas cependant, a ma connaissance, eu liou 


sur une échelle qui permettrait sensé smeni telle punition. 


vous renvoie, a ce sujet, aux explications générales 


par Ar le Profssssur Jahrreis devant le Tribunal. 


J'en viens raintenant a l'utilisation de la main-d'oeuvre 


considérée comme 


CRIME contre l'HUM KITE 


"Utilisation ordonnée de la xain d'oeuvre" paraît 
en droit international, la question dë la manièra 
exécutée rasta pendantes, nota-rent la question de 


cette utilisation de 1а “ein d'oeuvre paut encore 


conre ordonnée st quand la limite autorisée 


Statut ne dit pas ce qu'il faut comprendre sous le tere 
Pour le droit international le conospt ne paut proves 
la pratique des Etats. gi l'on veut trouver les 11. 


СӘ qui ost autorisé en droit international, on doit aus 


Si prendre comme terres 48 comparaison : ls borbardc:snt aérien 


des grandes villea ot l'arploi d- la borbe atoiique, ainsi que 


les díportetions st las évacuations telles qu'elles ne sont pas 


Sncors terminées aujourd'hui. Ce sont là des faits qui se sont 


lérouláés sous loa yeux du onde, 


“ез 5 
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, 


I 
ont ete consideres comme resuliers par les Etats aui 


Mis ғ execution, 


On 8e -e nouveau au concept ĉe la necessite et l'on 
voit qu'il s'etene tres loin, D faut bien considérer ce 


point comme 


"АШЫ КА =] 


contraire 


rigucurs 
produisent p^r suite 
intivicucelles, On Colt re 


i$ plus lourd ans is bslonoe do tuer 
volontairement les gens oue de leur inflirer d'autres souf- 


tancos, 


at 


S ajoute оце lc Statut he punit pas toute action con- 


traire ^ l'humanite, I1 n'inflige de peine que si l'action 
294 
inhumaine a cte commise gn execution ou en liaison 


- 


un erine pour leoucl le Tribunal ost competent, 


; " ' ' 
Tribunal n'est competent oue »oür ines contre 1- 


mes de guerre, 


En ce cui concerne les crimes contre la reix,la.móne action 


کت س لست س ت 


d 
inhumaine »cut être admise dans la defensive, tandis qu'ollo 


page 24, 
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А t . 
est puniss-ble, si c est l'sgresseur qui la commet, 


Ou bien il “sit y avoir un crime ĉe guerre, Ce n'est pas 
le cas s'il s'agit de dommages causés `a des nationaux 
propres de 1 "Etat, parce cue ceux-ci ne sont pas pro- 
teges per le droit de 1а guerre. La -oursuite d'un 


acte dirige contre eux et contraire a l'humanité, 


page 24 suite 1 et fin, 
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peut 


t 11 


à 
ZA 


En considtrent 


neain-d'oeuvre 


Àu cas où cela 


ani tê 


esa үс 
M Cv 


etait 


Conforme 


ttt ainsi insti 


iT ° 
Mais no 


ait subjcot 


ckel cont 


faite, 


Il existe une 
is par le 

pttration d'un 

Paymi les 


par le 


avoir lieu 


ctivenc 


autre 


crime do gue 
exemples 


Statut, 


43 


que 


i ` 
vO Li 5 


rro c aò NY 
сюрю ال‎ 


` ^ a... 
usss u on 


cu 


11% 
CUS 


Sc 


E re 
Р таг ч T 
QUIA 154 


au droit de Le 


151 ibo on liaiso on 


S 


uvon une punition cuo si l'agent 


ent, 6 fondue 


en être 


еЗ 
olt 


possibilité do réalisation de 


er 


Statut, si un acto inhumain sort à Tà 


est on liaison avec luis 


rre 


de violation droi cro don- 


il pour l'utili 


2 


ost question avant tout 
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22in-d'oeuvre d' "assassinats, nouvais traites 


déportation....commis sur la population civile", 


Comme il résulte de cette tnumbration, ces fait 
, 
crines contre l'hunanité ne sont nas encore 


M ERA e EH lk. TU t3, 
nolgre leur grevitó des crine 


s'y ajouter enoore une circonstance 
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SAUCKEL 
Dr. SERVATIUS 


A ` és së 4 - 
qui donne à l'acte le caractère d'inhumanité,. Comme il 
résulte de 1'ехелр1е de "l'externinstion" et de l'"escla- 
age" considérés coume actes inhumains, il doit s 


[2724 


tivenent d'actes d'une certaine importance ou d'une 


pafticulière, Mais 3 ajouter une 


mentalité inhumaine e ag la connaissance du carac- 
tère inhumain du fai j a connaissance 

son exécution. Dans 
mesure ces 


C'est ce 


Une"utilisstion ordonnée de 
par le droit international ne peu 
telle un crime contre l'humanité, 

^ CS d. 3 (> - - 
peut être faite d'une façon telle qu'e 
des assassinats et des mauvais traitements 
de leur côtè dos crimes de guerre. 

Des mauvais 
avoir leur raison dans l'ordre du s 

А E CM ت‎ E . E , = A 
porte ainsi la responsabilite, Mais 
commis раг des services subordonnés en raison 
propres pouvoirs à l'insu ct contre la volonté 

fec m Е - 3 4 . 
superiours, Dans ce ca 25+ le chef du service 
n 34 RTE, Ñ H ` ы - - nt 
indépendamment qui est responsable, Nous pouvons enfin nous 
ГА 4 M š š „ж А 

trouver en presence d'un acte purenent individuel qui est 
conni& à l'encontre dos dispositions en vigucur. Celui-ci 
n'engage que la responsabilité de la personne qui agit indi- 
viduelle;ent. Il s'ensuit que l'inculpé Sauckel n'est 
d'abord responsable que des Ordonnances et in 


af 
generales, 


305 É 
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seuckel 
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T. Scrvatius 


non, p^r contre, des agissenent 
- 4 D e Es n1 3c ` "ER ata Sek, 
services supérieurs dcs territoires occupés 
ient pes subordonnés ou dos autc 
Reich, corno le chef des SS et de 
, 
Nous avons lcs ordonnances et les inst 
EK ` Р 3 : v 
culpe Sauckel ct c'est e s qui doivent 
si l'utilisation 
. , : ^ 
était r6ellorent "ordonnée" ou si ellos 
traoitenent" infligé А 


© 


population. 
L'utilissztion de la n2in-d'ocuvre a 
des volontnircs, 
qui étrit, sur l'ordre 
détenteurs de l'autorité 
Le pouvoir réglenentrire do l'incul»6 S^uckc: 
fis^nt pour pronulguer de 
pouvrit pas non plus exiger le 
Meis il y а 2equicsoó et il ot 
vail. 
L^ tencur do ccs lois corrcsponérit è idée .ssontiol- 
allorrndes 
se tonrit la contrrinte., 
l'crploi do moyens do cocrcition 
nussi longtonps auc la cormnétenec juridique до l'autorité 


d'occupation cst rcoonnuo par la population, ce n'cgt quc 


si l'^utorit6 cst réconnue qu'ils dcvicnnent nécessrires. 


л à w : La 57 4 / vd 
C'ost dns ce scns que l'inculné 32uckol s, rócloro 


a2 
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- D LA 
la sauvegarde de l'sutoritó por d 


D 


+ 


des territoires tonus par los partisans ct 


mouvement de rósist-^nco. (Cocwent R. 124) 


-2'-suite et fin 
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ed 
Qu'il eit essayé la mise en oeuvre des moyens de puissance pu- 
révus pour cela, on neupeut le conte ster en droit, Seul 
SS und Polizei" qui a été liée par l'accusation 
concept du crime le charge injustement, Une telle charge ne ser 
justif iée que si l'on démontrait le caractère criminel de la 


et que si l'inculpé Sauckel avait connu l'activité crimir lle 


cóo, 


Que la contrainte 


les ordonnances de 


S'il y а des mesures de contraintes légale: 


et inhumaines, autorisées 


peut entra 
vaut d'abord | a puissance d'occupati € oljps de guerre 
Celui qui se refuse à les ordonnances de la puissance oc 
aquel il est plus 
ter les conséquences, I] existe 
à v1 o lo puissance occupan 
flit entre le patriotisme et l'obéissance, le dråit décide Lei 


contre lo patriotisme, 


Les pém lités qui peuvent être promulsuées ne sont soumises en 

elles-mêmes à aucune limit: tion et les menaces do punitions des 

puissances occupantes sont, la plupart du tems, tout à fait di 
lo 


proportionnés pour inspirer l'effroi, La question c ie savoi 


s'il y a une limite d'humanité qui intorlit ce qui dépasse le 


l 
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ot qui per^ft comme ox^górénont inutile. C'est en 
ce point de G que jx cmine mesures qui oni 
subordonnés ogiss-n! 
oxoiplo l'ineondio dos 
éponéro à 12 questio 
rticulières 
entre l: 


SOUL ол 


l 
Io droit into & po ;u'une limite cux mesur 


eontr-into, on intoxdis:nt dan 50 ас 12 Coavoniic 


де 13 H^yo sul guerre S torre les punitions co lloovivos 
prisos oontro toutc l populrvion 
yiàüuols dont la population no pout 
solid^irounont rospouns^blo« L^ condition 
gabilité soliôriro soit fondée sur 
construite por dos ordonn:nñncose 
quol c^t mesure colloctiy 
S'^»pplicuo co 
frontiéros dc LI 
c'ost un eoneopt mouvent on tomps do guerre; 1 


l'opportunité ont toujours lo présócnoo = 
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En dehors du genre de recrutement de la main-d'oeuvre , les 

travail peuvent représenter des mauvais traitements et être 

conme des crimes de guerre, 

En principe on ne saurait parler de mauvais traitements quand les ouvriers 


étrangers en g néral son traités de la mème façon que les propres 


Un autre traitement n'est admissible que lorsque des circonstances 


le justifient. 


Tandis qu'on procédait en géné à cette assimilati ,s ouvriers dits 


de l'Est étaient moins vie: 


ui était le plus curieux en l'espèce, 
5e sur l'erbitreire, 
de mauvais traitements. 
se trouveient 
nais un besoin de sécurité de l'Etat, Pendant la il y a toujours 
séjour d'un étfanger ennemi sur le erritoire d'un E 
raison qu'on a d'abord renoncé à occuper chez nous 
des ouvriers étranger test seulement lorsque la 
d'avoir recours à des étrangers qu'on dut, de ce fait, tenir compte 


même temps du besoin de sécurité. 


Les mesures qu'il y a lieu de prendre, dépenicat du danger qui varie sui- 
vent l'attitude d'un étranger. Alors que les mesures d'ordre policier 
n'étaient pas visibles chez les Françeis, elles sont intervenues à l'en- 


contre des ouvriers de l'Est dès le début sous forme d'une surveillance 


dans des camps formés. 


L'intérêt naturel de l'Etat est d'obtenir la sécurité per le feit de Z 
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les étrangers en leur for intérieur, parce qu'on souhaite leur collabora- 


tion, On ne peut pas l'obtenir en leur retirent la liberté. 


Aussi longtemps qu'on ne peut pas reconnaître clairement l'opirion dc 
l'étranger, surtout lorsqu'il а été instruit per la propagande. Corme c'es 
citoyens de l'URSS- un contrôle plus sévère peut devenir 
écessaire. Ce dernier ne doit toutefois pas se transformer en uh елргіѕог 
ment de longue durée, mais représenter tout au plus un genre de queran- 
taine, il est inadmissible qu'on prive les gens de la liberté pour une 
période de longue durée, lorsqu'ils ne sont pes coupables, car une telle 


façon de faire équiveudrait à une punition ecl'ective irihiseiole, 


La seule supposition d'un danger ne suffit pas pour décide: Ce telles 
restrictions : il faut que s'y ajoutent des actes prouvent que ces ouvrier 


étrangers paraissent être dangereux même dans des conditions de travail 


normales, 


La surveillance des ouvriers de l'Est derrière lc fil de fer barbelé, acc 


egnée de l'interdiction de sortir, ordonnée раг Fimler, doit être consi- 
S Ad AU RU A L А a RATER s z E] 


dérée coume un mauvais traitement, s'il s'agit d'un fait durable. 


L'accusé Seuckel a d'ailleurs senti instinctivement qu'on avait dépassé er 
l'espèce les limites du permis , il est immëdigtoment imtcorvenu contre ce: 
mesures et au cours d'une lutte acharnée contre Himmlor, 11 a demand 

et obtenu l'enlèvement du fil de fcr berbelé et le suppression de l'in- 
terdietion dc sortir corme ccla résulte des ordonnances ultérieures.( Doc. 


Sauckel 10 in Exh, 


Là où, malgré lo réglement intervenu, la police a appliqué lcs vieilles 
róthodes. Sauckel est toujours intervenu lorsqu'il eut connaissance de tc 
faits. Les témoins ont confirmé à plusieurs reprises l'exactitude do ces 


faits ( Exh, Sauckcl 10, Témoin Goetz), 
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Un autre point discuté était le port du signe "Est" qui fut maintenu jusqu' 
courant de l'année 1944 et remplacé alors par un insigne national. Cette 
désignation des ouvriers de l'Est qui pouvaient se mouvoir au milieu de 

la population, était nécessaire pour des raisons de sureté de police, On 
ne peut pes y voir de mauvais traitements ." Le refus de l'ouvrier de 

de porter l'insigne proveneit en premier lieu de ce quc cet insigno a 
diffamó per la propagande et l'inculpé Sauckel s'est toujours efforcé 
changer cet insigne et de le remplacer per un eutre, indiquent 12 netiona- 
lité, ainsi que les autres étrengers le portricnt d'eux-mêmes. Sur се 
point là également il a fini par avoir raison contre Himmler ( Doc. R.F.81 


page 12). 


En principe il doit y avoir égalité aussi entre les ouvriers astioneux et 


les ouvriers étrangers quant aux dispositions concernant le maintien de 1 


discipline.de travail, 


La guerre a soulevé ici dans tous les Etats belligérents le même problème 
celui de savoir de quelle façon il faut traiter lcs ouvriers qui ne veule 
pas s'acquitter de leur devoir de travailler, donc les parcsseux, les ешт. 
busqués et les saboteurs. Le renvoi du licu de travail, qui est cn usage 

en temps de paix, n'a pas d'effet en temps de guerre, mais aucun pays bel- 
ligérent ne peut supporter aujourd'hui de déserteurs du travail. Dans des 


cas ressemblant à du sabotage, on a ordonné de ce fait des mesures de ро- 


lice et de répression pénale, dont la plus importante était le placement 


de courte durée dans un camp d'éducation eu travail, Dans des cas particv 
liers et présentent une gravité exceptionnelle, on eut rocours au camp dı 


concentration, 
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Le document 1063 PS/ RF-345 démontre par la façon dont il est rédigé que 
les prescriptions on vigueur furent appliquées exactement de la même façon 


. à l'egard des Allemands qu'à l'égard des étrangers. 


Un tel procédé policier nécessité par la conduite de l'ouvrier, qui ne se 
conforme pas eux réglcments, est une mesure justifiée, Il résulte ensuite 
dù" DòcumentWartburg" RF 810 et du rapport du rédacteur spécialiste Dr. 
Sturm, que de telles mesures furent prises de facon modérée et qu'il n'y 


eut que 0,1-0,2 pour mille des ouvriers qui furent punis de cette facon, 


Il en résulte que les róglements ayant pour but de maintien de le disciplin 
no constituent pas encore des " mauvais traitements" pouvant être considéré; 


comme des crimesscontre l'humanité, 


De tels mauvais traitements peuvent toutefois résulter d'excès qui ont été 
cormis en dehors de la compétence de l'accusé Sauckel, Pour de tels excès, 
il ne peut -être rendu responsable que si les conditions éubjcctives du 
fait étaient remplies et s'il connaissait et approuvait cos excès, bien 


qu'il eût pu les empóchor. 


En résumé on peut constater que " l'emploi ordonné de la mein d'ocuvre" 

est permis du point de vuc du droit des gens, et que les restrictions des 
droits des ouvriers dans le cadre de ee qui est nécessaire doivent être 
permises pour les raisons de sécurité de l'Etat, 

Par contre des excès dans l'éxécution des prescriptions doivent être consi- 
dérés comme étant de mauvais traitements et peuvent constitucr des crimes 
contre l'humanité, Four de tels crimes, est responsable celui qui les 

a ordonnés où qui ne les a pas empéchés dans le cadre de sa compétence, 


contrairement à l'obligation qu'il avait de le faires. 
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Si l'on compare le va ensemble à accusations portées contre 
Sauckel aux idbes juridiques exposées ici, il faut alors 


` = ` : , : 
` les domaines da : 1e d'apre e resultat des 
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"abord, 11 n'est pas pro: б que l'accusé Sauckel ait 


А * La 
quelque chose à voir avec l'anecntissemo 
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population, . plutot vu que toutes 
sens contraire. 
humains capables de 


voir avec les 


- , ` wd DO. 
employées à cet effet. 


Sauckel n'avait 


par Hinmler à Posen en Octobre 1945 que les 
d'armement destintes 
Nous savons que Himmler a couvert se 
besoins en min d'oeuvre par des a tions arbitrsi: 
territoires occunés. Même en Allemagne, il a enlevé 
de vains prete es eux services réguliers du travail 


ouvriers envoyés ensuite en camps de concentration. 


clairement ап document 1065 PS- 
tre âu 17.12.1942 et dc celle du 25.6.45, qui perlent 
emploi de 35 000 internts. Ainsi la correspondance concer- 
nont le travail d'internós d ang c concentration no pa38- 
se jamais par les services dc op C} Je me reporte pa 
exemple au document 1583 PS 
TË 
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SAUCKEL „56 


Cette affaire n'a trait en rêalitê cue d'une facon purement 
aüministrative, А la mein-mise sur la main-d'oeuvre juive et 


- 


Х son remplacement par des polonais, car rien ne pouvait 


2 


tre réglé sans la participation des services de Sauckel, 


Cette lettre est la suite d'une correspondence qu'on peut 
suivre jusqu'à 1'ёросће prêcbdant l'entrée on fonction de 
+ 


S2uckel et le document L-156 traite plus tard du même ргосё- 


аб teohnicuo. Le fait cue ces lettres n'ont pas 616 rêdi- 


g5os aux services centraux de l'accusé Sauckel à 1a Thüring- 


enhous, mais dens un service secondaire Sacrlei 

firme lo peu d'importance que revêt cotto affaire, 

Suckel so dtfend md au coùrent de ceci, ot mentionne que 
cos lettres ne sont pa ignècs Ci ‚ propre main. Solon 
l'habitude dans ses services, ellos ont simplement 6+6 тбд1- 
g^os sous son поп, prbcisbnent parce cu'ollos 


d'importance. 


Lorsque lo début de cos lettres, parle, on stylo administra- 
tif, "d'avis commun" ot non "d'entente avec lo chef do la SP 
ot du SD, il ne s'agit pas d'un "accord" intorvenu mais 


quement d'une dtcision unilstbrale, 


C'est ainsi cu'on a parl6 d''"antantisscment par le travail" 
Mais les documents 682-PS ct 654-PS de Scptembre 1942 montrent 
qu'il s'agit ici d'unc nonoeuvre secrète do Himmler et dg 


Goebbels en collaboration avec le ministre de la Justico 


page 36 
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Thibrack. L'accusé Sauckel n'y а pas participé. Le 
de la nain-d'oeuvre enbauchte dans les organisations 


ndait pas non plus de S2uckel. 


page 36 suite (fin) 
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du document UK-58 sur 


A 


it utilisée la main-d'oeuvre dans les iles 


ne le concernent donc pas. Les documents ne 


que l'accusé Sauckel avait connaissance 
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des activitós 
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L'utilisation dc jeunes gens, mentionnés sous le nom de 

" Heuaktion " sous le Doc. O31 PS du I4.6.44 eomme chef 
d'accwation, est étrangère à l'activité de Sauckel : cola res- 
sort expressement du document, Cela eut lieu à l'instigation 

dc la IX? armée et du Ministère pour les Territoires de l'Est. 

Une lettre du co-accusé Rosenberg w Ministre 'du Reich 
Lammers, en date du 20.7.44 (Doc. 345 PS) se rapporte par 
erreur à l'accord du Délégué général à la min d'oeuvre, mais 
confirme d'autre part que l'accusé Sauckel n'a eu aucunerapport 
avec une activité auxiliaire SS et a refusé de collaborer dans 
ce domine. 

À la suite de cela, ot selon le doc. 1137 PS du I9.10.44 
un service propre s'occupa au Ministère de Rosenberg do 
l'enrólenent des Jeuncs et exécuta cette mission avec un per- 
Sonnel qui lui était propre. C'est cn dehors des services de 
l'accusé Sauckel qu'eût lieu l'alimentation directe en main 
d'œuvre de l'industrie de l'armement, 

En dehors des services de l'accusé Sauckel eurent lieu 
d'autres mesures ordonnées directement par Hitler aux services 
locaux de la Wehrmacht et dc l'administr tion civile; il en 
fut ainsi pour l'utilisation dc la mein d'oeuvre ordonnée 
dans les t rritoires occupés pour la fortification de la Crimée, 
Cela ressort du document UK 68. 

Un autre cas est celui de la réquisition de la main 
d'oeuvre effe ctus par la Wehrmacht en Holland, sous la protes- 
tation drs services du travail, Cécitest démontré par le doc. 
2005 PS, Œxposé Lieut. Haupt, et l'accusé Seyss-Inquart l'a 


confirmé. 
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Un point importent situé en dehors de la résponsabil i té 
de l'accusé Sauckel, a trait à toutes les actions exécutées 
à titre de mesures punitives contre des partisans et des 
ggroupes de résistance. Ce sont là des mesures autonomes prises 
par la Polio»; j'ai déjà parlé de leur justifica tion en droit. 
Etaient-elles licites et -pouvaient-elles être approuvées, cela 
dépend des circonstances. Par exemple, il faut en exclure les 
mesures reproduites dans le docume nt UK 78 (rapport du 
gouvernement français) contre le mouvement de résistance en 
Erance. On ne peut donc en déduire une responsabilité immédiate 
de l'accusé Sauckel. C'est pourquoi on n peut imputer à l'accusé 
Sauckel la responsabilité de tous les évèneʻents fortement à 
charge désignés au point trois, section VIII de l'acte d'accu- 
sation sous la rubrique "Déportation" ot qui se rapportent aux 
camps de concentration. 

On ne peut non plus imputer à l'accusé Sauckel la respon- 
sabilité des déportations pour des raisons politiques et m- 
ciales, parag. VIII (B) de l'acte d'accusation, qui se termi- 
nèrent également par l'envoi de Français dans des camps de 
concentration. On doit en excepter également les transplantations 
de Slovénes de Yougoslavie qvi y sont mntionnés sous l'indice 
B (2). 

Du nombre d'env. 5 millions de citoyens soviétiques qui 
y sont mentionnés, une partie seulement est considérée comm 
requise par les services d'emploi de la mein d'eouvre comme 
cela ressort dr l'acte d'accusation VIII'H 2; lcs autres furent 
enmonés par d'autres moyens pour losquels les instructions de 


l'accusé Sauckel ne jouaient pas. 
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Ce n'est pas le nombre des hommes qui donnende l'importance à cette séparatic 
mais le fait que les abus reprochós peuvent s'être déroulés précisément 
le secteur étranger, car c'est là que résidait le plus grand danger 


de mauvais traitements. 


Les prisonniers de guerre eux aussi doivent être exclus ducdomaine dans 
lequel l'accusé Sauckel est responsable. Cette main d'oeuvre n'avait pas 


besoin d'être requise, meis n'était que dirigée. 


Ceci éteit réalisé par les offices srócicux du travail qui se trouvaient, 
séparés du cours des autres affaires, auprès des camps de prisonniers et 
collaboraient exclusivement avec la Yehrmacht. Leur tâche consistait sim- 
plement ici à faire employer les prisonniers de guerre là ou cela était 


nécessaire. 


L'aceusó Sauckel ne pouvait que proposer le transfert des prisonniers de 
guerre, c'est sur uhe telle possibilité que s'appuie le doc. de l'accusa- 
tion 1296 PS du 27.7.43 qui fait état, sous la rubrique III, dc l'augmenta- 


tion de l'emploi des prisonniers de guerre en collaboration avec l'OKW, 


L'affectation de prisonniers de guerre aux entreprises n'était feite que 
sous le surveillance de 1а Wehrmacht, celle-ci veillait à ce que soit res- 
pectée la Convention de Genëve, Seuckel n'a aucun rapport avec la mort de 
centaines de milliers de prisonniers soviétiques en 1941, dont parle 
Eimmler dans son discours de Posen ( 1919 FS) et pour le remplacement 


desquels on dut rechercher des travailleurs, 


Si malgré cela l'accusé Sauckel est évoqué è propos de ... 
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mauvais traitements qu'on affirm avoir été infligés aux 
prisonniers cela provient uniquement de l'affirmation 
suivant laquelle l'effectif du camp lui était signalé c'une 
manière purement administrative. Cette charge ne peut pas 
être maintenu . De plus le document ne contient aucune in- 
dication suffisante de temps en dehors de l'année IO4I. 
L'accusé Sauckel s'est efforcé, bien que cela ne fut 
pas de sa compétence et fût au delà des limites du devoir 
de sa charga d'assurer le bon traitement des prisonniers de 
guerre, car il était intéressé par une bonne volonté au 
travail, Il a rendu des ordonnances générales. Ainsi il 


کر 
J‏ 


ressor t du Doc. Sauckel 35 qu'il à exigé un ravitaillement 
suffisant et, du doc. Sauckel 39, qu'il a demandé que 
le temps de travail fût le méme que pour les ouvriers allemds 
il fait également état de l'interdiction aux entreprises 
d'infliger des sanctions disciplinaires. Une autre distinction 
des reproches soulevés doit découler de l'énoque 
L'accusé Sauckel n'a pris ses fonctions que le 21.7.42. Les 
mesum s ne poWaient donc avoir d'effet que quelque temps 
aprés. 

Ce qu'était la situation auparavant quelques documents de 
I94I nous l'apprenent. Les services autorisés prévoyaien t 
Sclon le doc. 1205 PS que la nourriture serait assurée par 
de la viande de cheval et de chat et, selon lo doc, USSR -I77 
le pain fourni était de qualité très inférieure. 

Feu de temps encore avant l'entrée m fonction de l'accusé 
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Himle r prescrivait dans un décrêt sévère quo les travailleurs 
soient logés derrière les réseaux de barbelés. On peut dire qw 
l'on avait atteint le niveau le plus bas du traitement des 
travailleurs étrangers qui séjournaient à cette époque dans le 
Reich. Co que l'on peut imaginer des conditions précaires et 
de la capacité de rcndeme at des Russes est tragique. 

L'entrée en fonction de l'accusé Sauckel a apporté un 
changement _ comple t qui amena une amélioration toujours crois- 
sante de la situation. Le mérite d'avoir créé un chm g nent 
échoit uniquement, suivant les documents ci-après, à l'accusé 
Sauckel, Ceci ressort particulièrement du doc. EC 318 qui pré- 
sente un compte r^ du du 15.4.42 au sujet de la Ière rencontre 
de l'accusé Sauckel avec le Ministre du Reich Seldte et ses 
collabora teurs, à l'occasion de son entrée en fonctions. Il y est 
dit que c'est l'accusé Sauckel qui fit dépendre son entrée en 
fonctions de la condition que le traitement des étrangers serait 
le méme que celui des allemands et que l'exécution de cette 
exigence parmi celles qu'il wait formulées recevrait l'appro- 
bation de Hitler, de Goering, du Ministre du Ravitaillement 
Darée et de son Secrétaire d'Ttat Backe, 

Il y est également établi que l'accusé Sauckel demanda et 
fit exécutér l'enlévement des barbelés et enfin qu'il entr prit 
immédiatement des démarches contre le bas salaire drs ouvriers 
en provenmoeoe do l'Est, 

L'accusé Saickel mit ea oeuvre immédiatement l'exécution 

ses exigences de base et l'obtint à force de tenacité contre 


résistanæ de tous les services. 
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Le programme de l'utilisation de la maim d'oeuvre du 20.4.42 
(Doc.Ol6-PS) prend, en conséquence, immédiatement position 
contre les cruautés et les vexations et exige un traitement 
correct et humain des travailleurs étrangers; ilyest d' ail- 
Lëurs exprimé l'espoir que, de la manière dont allait être 
utilisée la main-d'oeuvre il devait en naître une propagande 
en faveur de l'allemagne. Une pensée qui revient très 

vent plus tard. 

Il y est demandé d'utiliser la main d'oeuvre avec mé- 
nagement pour lutter contre le gaspillage de certains sor- 
vices influents. 

Un an plus tard, le 20.4.45, l'accusé Sauckel s'adresse 
à nouve2u, par une déclaration sous forme de programme, à 
tous les services intéressés à l'utilisation de la main-d'oeu- 
vro. C'est le'Manifeste do l'utilisation de la main-d'oeuvre" 
Si souvent cité, Doc. Sauckel N° 84 „ui fut transmis à titre 
d'avertissement et de menace à tous los services qui з'орро- 
saient à la sérieuse responsabilité de l'accusé Sauckel. 
Geobbels s'y орооза en prétendant que le titre était trop 
prétentieux et le texte d'aspect publicitaire et trop faible 
comme arguments, 

D'autres services ne donnèrent pas suite aux exemplai- 
res qui leur avaient été envoyés et ne les transmirent pas, 
à la suite de quoi ce manifeste fut à nouveau envoyé direc- 
tement aux entreprises intéressées, À quel point ce document 
s'attira l'opposition des services, cst prouvé por l'expres- 
sion "ce fameux manifeste", qui lui fut appliqué sens pro- 


teste tion lors d'une séance du Plan Central lo 1.5.44 (Doc. 


R-124%p.1779) ә» 
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Dr. Servatius 


Le reproche fait à l'accusé Sauckel était basé sur le fait qu'il 
faisait trop de bien. Je me réfère à ce sujet à une remarque du 
Général Nilch, qui a été entendu par le Tribunal et qui, parlant 
du plan centr&l contre le traitement, soi-disent trop indulgent 
infligé aux "trainards", déclare que, lorsqu'on entre prená 
quelque chose il se trouve toujours en Allama gne des Services 
pour protéger un "pauvre disble"et pour intervenir en faveur 
dés droits humains des-autres (doc. R - 124, 53° séance page I913) 

La position de l'accusé Sauckel était unive rsellement 
connue et confirmée par différents documents, ainsi les services 
s'adressaient-ils à Sauckel pour les plaintes et les négliænes 
non pour le rendre responsable, mais pour demander son aide, 
car chacun savait qu'il intervenait sérieusement et avec zèle 
pour des améliorations. 
Ainsi le doc. 084 PS, c'est-à-dire le rajport du Dr. Gutkelch 
du Service central pour les peuples de l'eur 8t, auprès du Minis tre 
Rosenberg en date du 30.9.42, insiste, en plusieurs endroits, 
sur l'influence dc l'accusé Sauckel et recommande d'entrer en 
rel&tion plus étroite avec lui. 

Le co-accusé Rosenberg, lui aussi, se réfère, dans le doc. 
I94 PS (p. 5) c'est-à-dire dans la lettre du I4.12.42 au com- 
missaire du Reich pour l'Ukraine, Koch, aux efforts considérables 
de Sauckel. 

Le co-accusé rank s'adresse de la méme manière à l'accusé 
Sauckel le 21,11,43, (Doc. 408 FS) pour demander un chan e ment 


radical de la situation juridique. 
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Dr. Servatius 


Des Polonais dens le Reich 


Dans quelle m. sure les faits réels sont-ils conformes à ce qui 
a été oxposé ? 

Il faut d'abord traiter la question de ls réquisition qui, 
pratiquement, fait corps avec la déportation. 

Cette question se rattache à l'examen du traitement des 
travailleurs, qui a été caractérisé par le mot "esclavage". 
L'examen des prouves a réfuté l'erreur suivant laquelle l'ac- 
cusé Sauckel aurait effectué l'enrólenent et la réquisition des 
travailleurs étrangers sous sa propre responsabilité et au 
moyen d'une propre organis ation. Il est établi que les services 
supérieurs des territoires occupés appliquaient les lois sur 
le service du trevail obligatoire qui étaient publiées 
les ordres d'Hitler, Chacun de ces services 
d'administration propre et le protégeait contre les intrusions. 


H 


Ces principes du droit administra tif n'ont pas été trensgresasós 
et ola est prouvé par une lettre du Ministère Rosenberg pour 
les Territoires occupés de l'ouest au Commissaire du Reich 
pour l'Ukraine, Koch, du I4.12.42 (doc. I94 PS page 7) dans 
laquelle le co-accusé Rosenberg so refuse particulièrement 

au droit de souveraineté existant pour les questions d'emploi 
de la main d'oeuvre. Ces services supérieurs avaient leurs 
propres autorités en ce qui concerne les questions de travail 
qu'étaient entièrement orzanisóes depuis le Ministère 


jusqu'aux services locaux (Document 
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Dr. Servatius 


3012 PS, ordonnance do 1'O.K.W. sur le service du Travail 
obligatoire dans les territoires d'opémtions à l'ouest, du 
6.2.43 Document RF I5 - ordonnmoe du 6.10.42). 

L'accusé Sauckel no pouvait qu'exiger de ces services 
le nombre de travailleurs qui bui était demandé pour les en- 
voyer en Allemagne et donner des instructions spéciales. Il 
devait se limitér à cela et n'a pas dépassé ees limites. Il 
a respecté le droit d'exécution faisant pendant au droit 
de donrer des instructions. 

Pour cette tâche un délégué était nommé pour chaop territoire; 
ce délégué était suivant l'ordonnance du 30.9.42 (USA exhibit 
nr. 510) subordonné immédiatement à l'accusé Sauckel, mis il 
n'appartmit pas à son service mais aux services du territoire 
La chose а été confirmée expressemmnüt par le témoin Bail, 
demandé par lo co-accusé Rosenberg, en ce qui concerne le très 
impor ten t délégué pour l'Est, le Conseiller d'Etat Pouckert 

qui appartenait à l'Ztat-major du Ministère pour les territoire: 
de l'Est, 

Ce conseiller d'Etat Peukort était m méme temps rappor teur 
de l'Etat-major économique Est pour la zone arrière des armées 
qui était rattachée à la zone d'administration civile, il 
exerçait aussi accessoirement les fonctions do délégué 
de l'accusé Sauckel on union personnelle. Ceci est démontré 
par le documnt 3012 PS c'est-à-dáre une note au dossier 
concernant une conversation du 10.2.43 sur l'emploi de la 


main d'oeuvre et dans laquelle lo sorvice Peukert est indiqué 
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Lorsoue dans le ^^oeunent 018-PS, c'est-a-dire dans une let- 
tre s l'accuse S-uckel en date du 21.12.1942, le co- ac- 
cuse Rosenberg se plaint ĉes methoĉes adoptees dans l'Est_ 
nour l'emploi де 1^ main d'oeu 

niere d'un min ctre ^ui ne 

norter : за å ferieurs et se retourne contre ce cu'il pen- 


se etro la source des difficultes qui lui sont faites. 
Il est vrai -ue ces difficultes pouvaient etre 


- 4 à " 
маіз cette execution etait prociseront pour lui la tache 


d'apres son decret de nomination mener a bicn "pas: tous les 
moyens 7, е n ^ rticulier contre dos rcsict-nocs ĉu genre 
de colles а iuc les il se heurtsit de la -zrt Ou co-eccuse 
Rosenberg. 
L'socuse Sauckel -vait & combattre des resist-nces nrovocuees 
l'insuffisance et l'egoisme administratifs ĉu ressort, et 
devait veiller a ce nue la m-in &'ocuvre neooss-iro ne 
раз sousgtr^ite sux services locaux sar souci de tran- 
cuilite, ou retenue par d'autres services dens un interet 
egoistc. "Fer tout moyen " et 
revicnnent sons 


ces meni?e-tations,; 
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encral Falkenhausen lui aussi, Commandant militaire 

la Belgique et ou Nord de la France, а declare a tort 
au cours ĉe son interrogatoire, dans le document RF-15 
que l'accuse Sauckel l'^vait contraint a mener a bonne fin 


l'embauche de la main d'oeuvre, et 


page 47 suite 1 et fin, 
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Sauckel, 
Dr. Servatius, 


s'en etait charge lui-meme avec sa propre "organisation". Mais 
il dut avouer cus cette explication etait inexacte lorg^u' 

on lui presenta l'ordonnance sienee per lui portant institu. 
tion du service obligatoire, Cette version est confirnee par 


les depositions des temoins Timm et Stothfang. 


En France, l'erplic-tion де ces mesures fut de feit de l'ad- 
ministration frençaise, Le service allemand dont elle de- 
pendait n'etait pas un service de l'accuse Sauckel mais du 
Commandant militaire en France ou Saucke] avoit seulerent un 


4 H 


dclezue, 


Les discussions mendes à Faris par l'accuse Sauckel et qui fu- 
remt l'objet де temoignagos ne ressortiss-iont pas a cette ac- 
tivite ; ce sont des discussions d'ordre diplomatique meneses 
par les доцуегпепепбе allemand ct francais et auxquelles 


Sauckel participa. 


a 4 А LA 
Les circonstances ctaient du meme ordre dans les autres 


domaines, 


Les Commissaires de Recrutement ( Worbe-Kornissionon ) colles 


aussi, euxcuelles correspondaiont à l'arrière ot dans la zono 


page 43. 
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Sauckel. 


Dr, Servatius, 


d'operations les Etats-majors 4"Embauche, nl 
nement des services Ce l'eocuse Sauckel comme le prete 
lc co-accuse Rosenberg, Ce 
chaient Sauckel d'assez pres pour la seule raison qu'elles 


f k , 
etaient comnosees de Specialistes provenant 


page 48 suite l ot fin. 
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Sauckel 
Dr, Servatius 


es Offices du travail allemands , lesquels étaient du res- 
sort de Sauckel, Afin de garantir un traitement homogène de 
toutes les dispositions de recrutement, elles recevaient di 
instructions techniques que des seuls services auxquels elles 
6teicnt directement subordonnées. А oct égard, l'ordonnance 
No 4 du document Sauckel No 15 cst significative. 
Cotte ordonnance, dictée dès lo 7/5/1942, avant la no- 


nination des délégués du 20/9/42, précise la responsabilité 


i-a Á. + - => 


unique des autorités civiles et militaires des territoires 


—— mm —— —— 


occupés. Lcs délégués dont il y cst fait mention et auxquels 
sont confiées les mêmes fonctions, sont des délégués auprès 
rissions allemandes dans les pays étrangers anis. 
L'accusation n'a pas vu clair sur ce point et 


[4 


tiré do fausses conclusions au détriment de l'accusé 


* . ` , 
concernant sa responsabilité on matière de recrutement 


. 


trans-port. 

L'interprétation de la mesure selon lacuelle "toutes 
les circonstances techniques ot administratives do l'anbau- 
che de la main d'oeuvre 6taiont exclusivement do la compéten- 
ce ot cngrgeaient la responsabilité de l'accusé Sauckel, est 
égalcment inexacte pour le territoire d'occupation. 

Cette ordonnance concernc exclusivement los fonctions 
l'intéricur du Reich et pose lcs bases de le 
Délégut gónór-cl А la main d'ocuvre, des Offices régionaux du 
travail et des Offices du travail; ceci ressort du document 


016- PS (dernière partis). 
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une responsabilité directe de l'accusé Ssuckel pour .le recru- 
tement ne peut donc pes être Ctablie, Indirectoncnt une res- 
ponsabilité peut être trouvée par le fait qu'il connaissait 
les meuvaises conditions et savrit qu'on ne pouveit pes y 
remédier, mais continuait malgré cela А demander d'autres 
ouvriers3, 

L ce sujet je dois remarouer ce qui suit: 

Par la lettre du co-accusé Rosenberg du 21.12.1942 (do- 
cunent 018-P8) l'accusé Sauckel apprit pour la première fois 
l'existence de méthodes de recrutement qui étaient qualifiées 
de déportrtions on masse, Lu cours de l'cntrovuo qui suivit 
ot qui out lieu eu début de janvier 1943, le co-sccusé Rosen- 


berg déclara qu'il était intervenu pour diro qu'il ne tolé- 
rornit pas de tels procédés. C'ost-co que confirme aussi sa 
lettre précédente du 14.12.1942 sdrossée au Commissaire du 
Reich d'Ukraine, Kock, (document 194-PS) dans laquelle il 
rappelle clairement à celui-ci scs devoirs de procéder 16- 
galomont, 

Le mémorandum de Kock du 16.5.1945 (document Ro 12) 
dont l'existconoo a seulement 6+6 révélée à l'accusé Sauckel 


ісі ^u cours do ce procès apporte alors un éclaircissement 


d'eprós lequel il s'agirait au sujet de cos évêncments de 


ces particuliers exegérés, justifiés par la nécessité 


pliquer des mesures pour rétablir l'autorité de 
ce d'occupation, 


C'est dire nettement que le recrutement do la mein- 
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S95uckol 


— — MÀ 


Dr, Servatius 


—— m > —À—a 


d'ceuvre se fait par des moyens légaux ot qu'on intervient 


4 


dnns les ees de mesures arbitr-ires 


(document No Ro 15 page 11 et 12). 


з . . Fi ^5 » n 
Il ne semble pas exclu, qu'il s'agissait d’ exagerations 


L 
— 


dons un but de _ propagande ou d'intrizues 


= ———— س 


-50-suite et fin 
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Sauckel, 
Dr. Servatius. 


^it sur lecuel Koch insiste particulierement. Cette possi- 


ilite est facilement concevable en temps de guerre et la 


7 D 
redaction Cans un but de prop: onde des communicues Molotov 


( Document USSR - 151 ) ne fait cue souligner le fait, 


L'accuse Sauckel devait ‘être appuye dans sa facon de voir »ar 
le resultat d'une enquete relative а une "chasse à l'homme " 
qui lui avait ete communicué per le Generalfelórarschall 
Kluge ; celle-ci avait etebli nu'il s'agissait de rassembler 


2 d L E ' L] ' 
les ouvriers employes par une entrcorise 2 l'occasion d un 


^ 


Le oes Ce Katyn prouve combien il est ^ifficile de faire la 


lunicre sur des faits cuend ils sont utilises conme 


io SUTE: 


r 
A 
— 


de combat dans des buts de propagande, 


à 
Corme l'a confirme la deposition čes temoins des services Sau- 
ckel, ĉ'autres incidents concernant ces abus n'ont pas ete 


к d .` и ) . 7 . 
connus, Les ces i ont ete signales sont vrriscmbleblerent 


, 
` ` 


en ^ertíe la rcr ( Ces memes eveneronts  rapportes de 


differentes so 


lais tous ces conptes-ren?^us ne tentent pas а justificr ces 


sont seulement des cris d'ilarro pour une abolition 
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ou une anelioration. 
Peut-on maintenant, croire ` quand il ĉe- 


; D 7 
clare que l'existence d'un ët^t de choses tel quo le prétend 


` 4 e 
l'accusation ne lui etait pas connu ? 


page 51 suite l et fin, 
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SAUCKZL 


Dr, Servatius 


Ce qui lui est parvenu officiellement par 1а voie hié- 


rarchique ne pourrait pas suffire pour établir la preuve de la 


connaissance des faits et los témoins confirment que ces soi- 
disant méthodes n'étaient pas connues. 

Mais il y a ici des documents des autorités des territoi- 
rcs occupés, d'ou il ressort que le Commissaire du Reich en 
Ukraine ordonna l'incendie de maisons pour combattre la ré- 
sistance contre l'administration et ml y а des ordonnances 
qui prévoicnt de telles mesures. Des rapports adrossés au 
Ministère de l'Zst relatant cos faits n'amenèrent aucune 
poursuite mais seulement une ordonnance de non lieu; par ex- 
emple l'affaire RAAB (document 254-PS) et l'affaire Muller 
(document N° 290-PS) 

Àu doute, il faut opposer ce qui suit: 

Les mesures appliquées n'étaient pas agrées par les ser- 
vices supérieurs et n'étaient utilisées par les services infé- 
rieurs que secrètement. Il y avait donc pour eux une raison 
de ne pas les faire connaitre. Il résulte précisément des 
documents de l'enquête dans les affaires RAAB et Muller que 
les ordres en vigueur n'étaient pas connus au Ministère, 

L'accusé Sauckel a visité l'Ukr&ino, mais on ne lui 
aura pas dit justement ce qui pouvait occasionner des désa- 
gréments aux services locaux, Les opinions de l'accusé Sauc- 
kel étaient bien connues et d'un autre côté il existait un 
sérieux différend entre les c.rvices du Commissaire du Reich 
Koch ct ceux du Ministère du teich Rosemberg, Quand on exa- 


250 
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SAUCKEL 

Dr. Servatius 

mine soigneusement les documents présentés ici, provenant 
des deux services, on peut voir d'apres les motes jointes 
aux déssiers qu'on réunissait de chaque Côté de ka docu- 


mentation, pour ne pas donner prise sur soi 


-52-suite 
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Dr. Servatius 
Etant donné que l'accusé Sauckel n'avait pas lui-méme des pou- 
voirs directs, il est compréhensible, qu'il restfát dans l'igmo- 


ranc de la sitwtion réelle. 


Il est nécessaire de considérer un autre point de vue : dans 
différents documents il est question de la nécessité d'employer 
une certaine pression, lors du recrutement de la min d'oeuvre, 
étant donné que celle-ci devait être procurée de "toutes façons" 
Autorise-t-on par là n'importe quelles méthodés ? 

Il faut voir ce qui a réellement été entrepris, à la suite 

déclarations. L'O.K.W. a ordomé le recrutement renforcé 

de la main d'oeuvre et autorisé l'engagement collectif, mais 
a interdit, en même temps les pénalités collectives, Ceci d'après 
le documnt 3012 -PS avec conversation téléphonique de l'Etat- 
major économique de l'Est au Général Stapf du 11.2.1943. 

Le meilleur tableau en est tracé ici sur le méme document 
3012 - PS par une pièœ joint» au dossier concernant un entr- 
tien du ІО, 3.1945. Le général Nagel y demande des directives nettes 
et lc conseiller d'Etat Pouckert veut faire établir les 
"raisonnables" méthodes de recrutement par 1'O.K.W, en tant que 
Service compétent. En outre, le document 2280 - PS fait autorité 
la seule déclaration personnelle de l'accusé Sauckel à Riga 
le 5.5.1945 au sujet de cette question, Il déclara là que seuls 
"les moyens lieit s" sont autorisés, 

En outre, il faut considérrr le document 3010 - PS 


Inspection Economique 





Dr. Scrvatius -5h- 

ой l'on admet le 17.8.19/3 l'émi;oi de tous les " moyens appropriés". 

On publie des ordonnances contenant des mesures $évères contre la non- 
observation de l'obligation du travail + retrait de 1а carte d'alimenta- 
tion et de vêtements , On menace d'arrêter la famille et on laisse entre- 


voir l'arrestation d'otages. 


Qu'en est-il de la légitimíté de telles mesures ? 


Le retrait de cartes d'elimentation est devenu aujourd'hui un moyen de 
pression généralement usité qui est basé sur le rationnement et a sa rai- 
son dans les circonstances actuelles. C'est une mesure facile à manier et 
qui n'exige pas de personnel spécial; d'autre part elle est extrémement 


efficace. 


En ce qui concerne l'arrestation de le femille, il faut signaler actuelle- 
ment encore de graves manquements aux règles de la responsabilité person- 
nelle. La Convention de la Haye sur la guerre sur terre ne protège la po- 
puletion que contre des sanctions collectives, mais elle ne protège pas 
les membres des familles, qui peuvent être considérés comme co-responsa- 
bles dans dcs cas dc rcfus de travail, La loi françaisc RF 80 du 11.6.1913 
soumisc commc document nc voit uno telle responsabilité qu'cn ess dc coo- 


póration conscicntce 


Finalcment il reste encorc"l'éxécution d'un Préfot" cxigéc per l'accusé 


Sauckol. 


D OÙ 
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Même on frisent abstraction au fait que cette déclaration ost 
pénclement sons importence, puisque l'orâre ne fut pas exécuté, 
elle signifie on droit souloment le domendo quo lo loi fran- 
çaise soit appliquée. Cotio loi а été présentée par l'accu- 
sation comme document RF-25; ordonnenco du silito^crbofohlshc- 
bor on France du 31/1/1945: le роіпо йо mort y ost prévue à 
l'^rtiolc 2e 

Il y 2 oneoro un molcntondu eu sujet des paroles ro- 
tonuos p^r l'ooocus^tion à l^ ehcrgo âc l'2ecusé Sruckcl, p2- 
roles d'eprès losquollos on dcvrit mottrc los nonottos cux 
treveillours do façon courtoise (document RF-816,p-go IO, 
ontrotion dc Sruckol à Peris 10 27/8/1945) 

Commo il résultc ĉu contexte, il no s'agit iei quo 
d'unc comp2raison contro los brut^los intorvontions policières 
ot le mrnièré concilionto dcr Frençcis, sans quo la mise dos 
monottos soit p^rticuliéromont ostiméo être uno méthode d'or- 
yost^tion: d'un côté 1^ menièro prussicnnc,proprc,GOrrecctc, 
mais do l'outro russi la menièrc concilientc ot polio, c'est 
einsi qu'on doit treveillor. 

Jo feis cnooro »llusion cu o^s Qu projet do rooruic- 
mont forcé dont lo Tribunal pris eonnrisseneo ^u cours dos 
débrts, ct qui so trouvo ^u documont P-I24, page 1700, Je 
description qu'on ^ donnéo l'seeusó Sauckel, apporte unc 
oxplio^tion oleiro: d'après lui, il s'ogisscit simplomont 
d'un "préroerutomoni" qui geit disposcr los trovrillours 
à prondürc ultéricuromont un véritcblo ongcgomcnt ^u Duro ou 
du roorutomont officicle 

Cos ciffércontcs questions: cxécution d'un préfot, 
mise dos monottos ot roorutcmont forcé pouvont Ctre décrits, 


cu point бо vuo juridiquoe 
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Dr. Servatius 


mais on n^ p ut arriver à um compréhension complète du côté 
subjectif de la question qu'en considérant pourquoi ces manifes- 
tations furent faites et dns quelles circonstences, Comme 
arrière plan de toutes cos considérations, il y а la lutte contre 
la résistance et le sabotage, lutte qui prenait en France des 
proportions de plus en plus grandes. Il ne s'agit dono pas ici de 
remarques brutales et cynigues, mis de déclare tions destinées 
à vaincre l'indécision des auto” És. 

Une autre question, qui peut se greffer sur celle-ci, est 

l'accusé Sauckel n'avait pas, par les mesures 

prises par lui, é é à tel point les réserves du pays qu'il 
n'était plus possible de trouver de main-d'oeuvre que par des 
méthodes inhumaines, et que l'accusé Sauckel ne pouvait ignorer 
cet état de choses. Il s'agit ici de l'importance des "contin- 
gents" Nous savons qu'ils étaient importants, mais nous savons 
aussi qu'ils n'étaient pas établis arbitrairement, mis après 
un examen approfondi du bureau des statistiques, Fratiquemnt 
on ne mobilisa qu'un petit pourcentage de la population, et il 
n'y avait pas d'impossibilité & réalise ^ programme, се qui 
fut décisif, ce fut la volonté de résister. 

Lans les territoires occupés de l'Est, il y avait de grandes 


réserves d'hommes, en particulier parmi les jeunes approchant 


= — — —— Y es 


de la maturité, 
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Dr. Servatius 


qui n'avaient pas d'occupation correspondant à leur âge. Dans 
leur mouvement de retraite, les troupes allemandes très clair- 
scmées voyaient los villages fortement peuplés ot, peu arròs 
ils on retrouvaient les habit ants dans lcs rangs dc l'ennemi. 
Beaucoup en France se mettaient do même sous la protection du 


maquis ou dca entr prises bloquéos. "coi es . sêuler ent 
établi par lo rapport du gouvorncment français RF = 22, mais 


o 


réault aussi d'unc déclare? tic: qui fit, à l'Office central des 
plans le 1.3.44, Kohrl, qui fut 8poelé comm témoin dc l'accusé 
Speer (document R - 124, pæ 5: y déclare qu'il 
y avait on Frenos de grandos disponibilités do main d'ocuvie 


r 


Un document particulièrement intéressant est le 1764 PS 

5), à sevoir le mpport du I5.2.1944 mb^asadcur 
Hemen, qui parlo du "programme de réconsiruction" du Maréchal 
Pétain et traite а ce propos de la population ép5rgnée par la 


guerre qui n'a fourni annuellement qu'un accroissement de 


200.000 jeunes hommes. 


Sl, dans co contexte; le taux de main d'oeuvre requise 
ost important, il doit être comparé au taux dc la popula tion 
totale, et d'autre part on doit considérer quc l'Allemagne 
réclamait moins do l'étranger que de аса propres nationaux. 


L'-cousé 9auckol devai- être persuadé, non pas qu'on ne pou- 


vait travailler, mais qu'on ne le voulait pas. 
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SAUCKEL 
Dr Servatius 


Pour influencer cette volonté, il y eut des deux cë- 
tés une course à la propagande et aux nenaces provoquant 
+ 1 


chez la population du territoire occupé le confíl: 


qui devint fatal pour beaucoup 


L'accusé Sauckel pouvait à bon droit justifier la 
cessité d'employer la force par cifet de la propagande 
de l'adversaire et par la situation dc la guerre devenue 
plus critique, mais il nc pouvait se rendre compte d'après 
les documents dont il disposait, que l'éEpuisenent dos 
Était si grand qu'on ne pouvait plus rien on tirer 


a 


= 4 E ne d d A $ maine 
appliquer des méthodes inhunsines. 


Sauckel croyait atteindre son b non pas par 1 


ploi de la force, mais par la création de conditions 


travail spéciales. 


exemple la promesse 


(doc. 222€ 3-PS). 


Il faut encore distinsu-r en dehors de cette question 
un domaine particulier dans la fourniture de la main-d'ocu- 
vre, qui est à éliminer. Il s'agit de la libération dos 


prisonniers de guerre à la condition de fournir de la main 
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d'oeuvre en Àllenagne par la relève et la transformation 


еп travaillcurs libres. 


Le rapport RF-22 du gouvernement 


adnissibles ces deux méthodes йо presi 


Ce rapport explique 


signifiait l'esclavage de trois fois plus d'ouvriers fran- 


CL 159 
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Il faut constater par contre que les ouvriers de la relè- 
ve ne partaient toujours que pour 6 mois de travail li- 
bre, et ce à tour de rôle. Au bout d'un an et demi tous 
les travailleurs étaient libres; lo prisonnier était li- 


bre tout de suite, 


Il n'y avait pas de contrainte dans la réalisation 


de la relève. i prop Lon de la relève ne peut Etre 
А + 


attaquée du point de vue légal. a captivité peut étre 


supprimée à n'importe quel moment; la libération peut ал 


soumise à certaines conditions. Le rapport fren- 

refus moral en se référant à une citation 

du Président du service d'informaticns des États-Unis Il 
y est question du "choix icuuble entre travailler p 
l'ennemi héréditaire et enlever à un onfant du pays 


possibilité de rentrer do captivité." 


J'oppose à cela le sentiment sain qui permet h la lit- 


térature ancicnne russo do souligner qu'un tel échange, 

lors de la guerre du Nord, était un acto patriotique ot gé- 
nércux. Ni le roi de Suède, ni Pierre lo Grand n'ont con- 
sidéré l'échange corme lc remplacement d'un esclave par un 


autre. 


Le statut du régime adouci de la transformation "on 
travaillcurs libres" est contenu dans lo docunent Sauckol 


No.101, Il s'agit дс la libération de prisonniers do guer- 


a 68 » 
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re francais en contre-partie d'un autre travail et à con- 


dition qu'un ouvrier francais aille en Allemagne en ver- 


tu du rbglenent de la relève. 


“© 


D 
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On n'obligenit aucun prisonnier de guerre à changer ainsi 
sa situation de droit, néemmoins des camps entiers se dé- 
clorérent prêts à le frire. Lorsqu'un prisonnier utiliseit 
la possibilité offerte, il renoncait À la protection spécia- 
le relevant du droit des travailleurs de la convention de Ge- 
nève; mais occi avait lieu d'accord avec son gouvernement., 
Ce n'était pas une violation du droit international, 
La permission en Jr^nee correspondent à la trensforna- 
tion, fut supprimóe parce c dés les premiers transports 
cs permissionneires n'éteicnt pas revenus. Lo repport RF- 
dit lui-même à la page 69 que d'un transport de 8.000 
pernissionnaires, 2.000 ne revinrent pes. 

Ce rapport constate que ces "malheureux" étaient pla- 
cés devant cette alternative embarressante :"Ou bien tu re- 
tournes, ou bien tes frères périssent."! Mois cette réfle- 
xion n'a pes fait d'impression sur eux. Et la parole donnée 

empêchait pas de prendre immédiatement le nequis. 

suppression do cette vermission en France n'cst dono 

détision srbitrairc imposée à des esclaves. La lec- 
ture du rapport francais elle-même ne peut que renforcer 


cette impression. 
. ` 
ressort donc de cela que dens ce domaine spécial, 
l'accusé Sauckel n'a pas non plus recruté la nein-d'ocuvre 


contrairement zu droit de guerre et sous une forme inhu- 


naince 
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J'en arrive maintenant À la question du traitement des ouvriers. 
Pour faciliter un jugement 16521, 11 faut établir une distinc- 


tion dens les divers donaines do responsabilité, 


g. e: reprise 


Dans les établissements, le Betricbsführer bt 51% respon- 
sable des conditions générales du trevsil. 
La "Deutsche Arbo jitsfr " (1e front cllemand du travail) 
euvScne arbeit 


Était compétent pour les cujooticm /'oncernant les conditions 


responsabilité se présentent clairement 
s Que deux représentants spéciaux Krupp et le Dr Ісу, 
només per l'acte d'accus-tion. 
L'aeccus$ Sauckel peut répondre des évènene 
domaines dans la mesure seulement où 
ordonnances ou si, contrairement à son devoir, il 
jS intervenu par la voie de surveillance 
selaires = ous la responsabilité directe de 1- 
Sauckel., Lors de entrée on fonction, il y trouva 
déjà un règlement ct forcément il Nc pouvoit pas le changer. 
Pour co feiro, il devait demander l'autorisation du service 
9 
dont ii dépendait, (c'est-à-dire "le Plan de quatre ans) et 
l'accord des Ministres du Reich compétents, 

En conséquence, les dispositions légales et résumée 
dons поп livre II des docunents sous lc chapitre ! "ие 
log ec lai GU at, - - 3 i8 101 ances ^lé£no 
des salaires démontrent, cue les ordonnances blême 


1 


ne furont pos décfétécs рог l'accusé Seuckel, mais par le 
Conseil des Ministres à la Défense du Reich (voir Docunent 


Sauckel No 50, 17 ot 58) ou par le 


-61- 
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Ministre du Reich de l'économie (Document N^ 51) et par le 
Ministre du Reich des Finances (document Sauckel N^ 52) 

L'accusé Sauckel ne pouvait que classer les salaires à 
l'intérieur de ce cadre fixé pour lui et fixer les salaires 
à la tâche. Il devait tenir compte des intérets des Minis- 
teres intéressés, 

Dans la mesure où celà lui fut possible, l'accusé Sauc- 
kel amélior& certaines situations. C'est ainsi qu'une série 
de ses dispositions démontrent qu'il accorda des faveurs, 
sous forme de primes, de pauyamntis, de compensations etc.( 
voir les documents Sauckel N° 54 et 58 að. 

ans son ensemble, l'&céusé Sauckel travailla à amélio- 
rer les salaires en exerçant son influence sur les Services 
compétents ~ le document 021-25 eh date du 2.4.1945 le dé- 
montre. Il contient, en annexe, un exposé avec documents sta- 
tistiques au sujet de la proposition d'une augmentation de 
principe des salaires accordés aux ouvriers de l'Est. 

Ensuite une étude dec barêmes des salaires appliqués 
pendant kes différentes époques fait ressortir, que les sa- 
laires moyers des ouvriers de l'Est ont augmenté du double 
perdant la période où l'accusé Sauckel exerça ses fonctions. 
T'accusé Sauckel réglait aussi les heures de travail, mais 
dans le cadre de la compétence hiérarchique du ilinistre du 
Reich du Travail Seldte. Ceci est démontré per le document 
Sauckel N^ 67, où Seldte règle sous par.5 de l'ordonnance en 
date du 25.1.44 les heures de travail des ouvriers de l'Est 


Les heures de travail étaient en principe les mêmes que pour 


les ouvriers allemands et correspondaient au rythme du travail 
deo établissements 62 
e) L 
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Mais l'accusé SAUCKEL ne peut se retrancher uniquement derrière 
cette responsabilité immédiate, s'il avait connu et tolóró les 
circonstances qui caractórissient, com:e l'affirne l'accusation, 
le transport et la vie dans 1га camps et les usines. Il avait 
un devoir de surveill nce, même la où il ne portait pas la res 
ponsabilitó imudiate. Un tel domaine qui faisait partie de 
la responsabilité des entreprises ogement et ls ravitail. 
destinés aux étrangers, les 

mêmes instructions étaient en vigueur que pour les camps desti 
nés aux ouvriers allemands, conformément aux ordonnance 
nistre du Travail du Reich SELDTE, compétent er 
cumant SiuCKEL No 42, 43 et 44). 

Il est incontestable que los conditions de logement se 
sentaisnt des suites dss misères d: 

Lenne, mis on remádiait а cat état de 
choses selon les Possibilités, La Situation des ouvriers étran. 
sera ne différait pag de celle de la population civile alleman- 
de, 

Le ravitaillement souffrait du fait du blocus et do la dif. 
ficulté des transports. Mais las rations fixées étaient „ con. 
trairerent aux allégations par trop connues au sujet de l'ali» 


mentation das russes.. d'après le tableau du 24 novembre 1941, 


(document URSS 177)de 2540calories pour les prisonnisrs də SUN 


LH 


re sovi2tiqucs. Un second tableau est présenté avec la déclara 
tion sous serment du Témoin Haha comme Exhibit SAJCKEL N° 11, 


D'après oe documsnt, 
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Les rations en vigueur chez Krupp pour Les ouvri:rs ordinairss 
venant do l'Est, étaient de 2,156 calories, pour les tr 
st leur répartition minutieuse 
Surveillée, 
La responsabilité pour la nourriture incorbait au ‘mini a tö 
re du Ravitaillesent du Reich. 
Dur ces deux points, le Miniatère public a formulé de 


accusations. Mais celles-ci na sont possibles qus si 


positions еп viguour n'étaient pas respectées Il est vraisamnbla- 
ble qu'au cours das années, des fautes aient été CcOmnsisos dans 

се vasto domains, mais la Vas d'snse ê n = compose pas uni. 
quement de fautes, ct un jugement ne peut être fondé sur ce fait, 
La situation réslle n'a рая átá Ííolaircie 

nière a pouvoir dirs que les abus étaient si généralisés 

notoiros que l'accusé S'JCKEL devait 1га Connaître 
nus, 

La déposition peu sûre du tím 
l'affüdavit du témoin Hahn (exhibit N° 11), qai infirme dans 
déposition. Les affidavits des témoins 
Dr Seharrmann (exhibit SAJCKEL N° 17) et Dr Voss (exhibit 
d. Ah N° 18) confir ensuite que de graves abus n'existaient 


pas déns laar domaine de travail, 
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Outre l'obligation des chefs d'entreprises, lo Front 
allemand du Travail (Deutsche Arbeitsfront) avait à s'oc- 
cuper des travailleurs étrangers (document Sauckel n.15). 
Faisaient partie entrc autres de ses devoirs le transport 
et le contrôle des soins médicaux, ainsi que l'assistan- 
ce générale. L'activité importante que cette vaste orga- 
nisation a déployée, n'a pas été décrite dans ce procès. 

du Front allemand du Travail résultent du 
document Sauckel n.27, c'est-à-dire de l'ordonnance du 


Front allemand du Travail concernant la situation des tra- 


A 


vailleurs étrangers dans les entreprises. On y souligne 


en tant que buts: mair ésir de travailler par le 
respect des dispositions contractuelles, traitement abso- 


lument juste, assistance ot service social complet. 


allemand du Travail était également compétent 
pour les transports conformément à l'ordonnance n.4 (docu- 
ment Sauckel n.15). Les instructions de Sauckel s'y trou- 
vent. Cotto täche comprend le transport jusqu'au chanticr 
Los témoins Timm, Stothfang et Hildebrandt ont déposé de 


се domaine ct n'ont rapporté aucun abus. 


Les descriptions du rapport Molotow (USSR-51) ne peu- 


vent pas se référer h des transports se déroulant sous la 


direction méthodique mais uniquement h des transports dits 


sauvages (non officiels). Ceci s'applique aussi aux trans- 


"T >; 2 
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ports dont la destination était - selon l'acte d'acousa- 


tion - les camps de concentration, 


Combien l'accusé Sauckel s'est occupé dès le commen- 


cemcnt de la situation des transports, ressort précisément 


2 


3 1 g: OA T A : P = ns : M 3 e "4 A : : 
du document 2241-PS résenté par lo iinistb*bre public; ce 
, + È H 


un arrété, avcc des instructions cons- 


afin d'éviter l'utilisation de trains inaptos. 
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Des fautes ont été commises, ‘ainsi particulièrement 
le fait mentionné dans le document 054-PS relatif au trans- 
etour d'ouvriers; ceux-ci avaient été amenés en 
Allemagne avant l'entrée en fonction de Sauckel et en con- 
tradiction avec ses principes Il s'agit là d'un fait u- 
et les mesures nécessaires ont immédiatement Eté 
prises. Le retour de malades intransportables fut intcr- 
la ville d'eau de Frankenhausen fut mis ° š leur 
isposition. Il y eut l'ordonnance prévoyant que de tels 
transports devaient étre accompagnés, par des auxiliaires 
lasculins ot féminins de la Croix-rouge (Document Sauckol 
No.99). 


Le mécanisme soigneusement organisé de l'assi: 


médicale, travaillant en collaboration avec l'ass 
des médecins des caisses dc | maladie, a fait scs preuves 
nics difficultés; bien plus, on peut 


enregistrer l'important résultat, à savoir l'absence d'é. 


pidémies ct de maladies 


lies cas présentés par l'accusation concernant quel- 
ques-uas des 60 camps des Etablissements Krupp ne peuvent 
Être compris qu'an tenant compte de l'enchevétrement ex- 
traordinaire deg circonstances. On ne peut pas prouver 
l'existence d'ahus généralisée, ani seraient typiques de 


ces conditions. 
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un autre document fut présentó sous le No. 


RF-91 - le rapport médical du Docteur Févier, appartenant 


Front de travail allemand, 
le débarquement. Lc rapport 


sions, qu'il devra supprimer, 
кртаи Écliae*ians mritoiTveNt nina 
également des réalisations méritoires; ainsi, 


avec une 


EP dan iE xo 
ае Jeunesse 
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radiologiques systématiques de l'assistance four- 
administrations des Gaus, etc. 

Ce n'est qu'en étudiant les rapports des Offices d'Hy- 
giène du Front du Travail allemand qui existent partout que 
l'on serait en mesure de se faire une véritable vue d'ensenble 
des conditions, 

ce qui concerne la défense de l'accusé Sauckel, 
ici la circonstance qu'une personne aussi éloisnée 
lui ne pouvait avoir une vision claire des abus, 

L'approbation de tels abus serait en contradiction 'vi- 
dente avec les actes et les déclarations de Sauckel., L'accu: 
Sauckel ne s'est pas contenté de la déclaration d'un Gauleiter 
"Si quelqu'un doit avoir froid, ce seront tout d'abord les 
Russcs"; il est intervenu dans cette affaire 
Manuel pour l'utilisation де la main-d'oeuvre (Doc. Sauckel 
No 19), il a pris ouvertement position contre ces pratiques, 

L'accusé Sauckel s'est efforcé même en dehors de sa 
compétence d'anéliofer les conditions d'existence des travail 
leurs; plusieurs témoins l'ont confirmé, entre autres le témoin 
GOETZ (Docuncrt Sauckel No 10); ceci ressort également du 
procès-verbal du Plan central (Document R-124, Page 1783), 

L'accusé Sauckel n'a pas permis quo los choses suivent 
tout bonnement leur cours, mais il a créé un ftat-major per- 


sonnel, dont lcs nembres visitaient 
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wps et . remédiaient sur place dux défauts 

C'est aingi qu'il s'est decupé de l'habillement et il а 
foit travailler dos usines sur une grande échelle pour 1'ap- 
provisionneront dos travailleurs de l'Es 

Tous los ténoins qui ont 6+6 entendus à ce sujet ont 
confirmé unaninoront l'attitude fondamentale de l'accusé 
Sauckel, caractérisé par un esprit de sollicitude» 

Je nc réfère aux avis et aux discours de l'eccus 
Sauckel demandant constamment un bon traitement, Je ne veux 
pos énuné-er les documents en détail, ot je ne signale que Le 
"manifeste" do l'utilisation de la isin-à'osuvre - Document 
Sauckel No 84,- dans lequel il rappelle ses prindipes fonda- 
mentaux obligatoires ot denende que ceux-ci soient constam- 
nent ot éncrsiquenent rappelés А la mémoire de ceux qui 
l'enpliquent, 

Je no réfère Gsaloment aux discours adress 
présidents des offices de travail des Gaus du 24.8.45 (Docu— 
nent Sauckel No 86) et du 17.1.1944 (Document Sauckel No 88), 

L'accusé Sauckel a finalement réussi à faire roconnaître 

e justesse de ses vues mène par Himmler, Goebbels et 

Bornann, Ceci ressort du document 205-PS du 5.5.1943, C'est 
un mémoire relatif aux principes généraux concernant le trai- 


. ' EE 22 spo ассы 
tenent dos ouvriers étrangers, Ce mémoire reprend 


cipes de l'utilisation rationnelle de la main-d'oeuvre, 
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L'accord presente sous le Cocument 1913-PS au sujet de la 
creation d'une “Ins-ection centrale " sour l'administration 
travailleurs etrangers, constitue apres etude approfon- 


mestre йе protection contre l'accuse Sauckel. 


Car le document e ete redigé par le Docteur Ley, signe le 

2 Juin 1943 et presente a la signature ĉe l'accuse Sauckel. 
Ce n'est que le 20 Sepëmbre 1943 oue celui-ci l'a ratifié et 
publie. On eut lonc en conclure cue le Dr. Ley ne voulait 


pas s'attircr de rerrimandes, Mais у а sag non "Los lieu 


les abus aient ctc 


áutrerent, l'accuse Seuokol on aurait cu connrissance par 


Ses Drorres controles, 


Abstraction faite de son propre Etat-hoior, l'acouse Seuckel 
le.6 Avril 1942, avait commis los Gauleiter  Plonipotoen- 
tlaires pour l'utilisation Ас la rein d'oeuvre et leur avait 
D: SCH e que leur "lus strict devoir consistait а s'as- 
surer de la bonne execution ĉe ses ordres, Ceci ressort au 
document Sauckel NO 9, chiffre 5, ainsi euo Au docurent 633 I^ 
CU 14 mars 1945, 

Plusieurs Geuleiter ont cto enton^us corre teri 


Tribunal et ont confirme, qu'ils avaient ex 
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Souckel, 


Sauckel les faisait surveiller par ces 


' 


etat-major. Оп ne signala pas d'abus. 


Qui croire apres evni pese le pour et le contre Ces faits ? 


Nz ° d / 
Nous :$£vouvons nous en face de complaintes exegerées, 


suite l et fin. 
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š ë ` e n 
Les demandes de moin d'oeuvre Btrangère furent faites, cha- 


fois, sur un ordre spécial de Hitler comme des exigences 

son programme et Sauckel n'était chargt cue de la répar- 
tition ultérieure. L ressort claircnent du feit que 
l'accusé Sauckel so r6f5reit toujours aux "ordres et man- 
dats" де Hitler, comme par exemple dons lo manifeste du GBA 


(document Sauckel No 84 Chiffre 7) ot dans la circulaire 


(document Souckel io 83) ct à d'au- 


ginsi quo son 
retour lors де sos voyages pour le service. 


(document 556-PS du 10/1/44 ct 28/7/1945). 


Szuckel n'ogisseit pas de son propre 
An 


dc la circonstance que, d'après le 
ABeret de nomination, l'<accust Sa 1 Ctait dircctoment sou- 
c ens et comme tol, atta- 
cht eu Ministère âu Traveil du Reich, qui avait 6+6 mainte- 
sccrétoiros d'Etat, Sauckel lui-même n'avait А 


scotions, 


csponsabilité, cola ne 


de l'crt. 8 du Statut, 


non oxposb concernant le domaine particu. 


+ 


do la nein-d'oouvro. 
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SAUCKEL N* 95. 3 discours repètent opiniftrement le principe 
dé la lutte pour la "liberté et le pain", et le désir d'une paix 
véritables, 
En ca qui concerne son activité pendant de lonzuss années 
dans le parti , SAUCKEL considér®t le programme du parti com. 
dé termina! les désirs exprimés dans сә programme ne vi- 
guerre ni a l'anéantissement des juifs. C'est 
eulement là réalisatio 
ner un enseignement dévoilant la vérité. Mais, pour un membre 
convaincu du perti, les rapports officiels étaient déterminants ; 
ils ns rencontraient aucun doute. 
Jusqu'a sa nomination comme Délégué Général a la Main d'Oeu 
vrs en mars 1942, l'accusé S'JOKEL n'appartenait point au petit 
intime qui pouvait jeter un coup d'osil sur les projets 
autres, il en était réduit à la Presse et 
a la radio. Il n'avait pas de contacts avec les dirigeants. Ce- 
apparut non sans un certain tragique quand il monta, comme 
matelot, a bord d'un sous-marin pour une croisière con. 
се qui provoqua des sourires. Ce n'est pas ainsi 
prend part а des conspirations. 
partisan convaincu de HITLER, SAUCKEL reste isolé dans 
le cercle des initiés. On peut comprendre que les extrémistes 
l'évitent a cause son attitude connue. Il n'a pas été non 
plus initié sux secrets de personnes voulant a la fois, être 


amis et assassins ‹ HITLER « 
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SAUCKEL "E T4 


Dr Servatius 
et il ne fut pas informó par le groupe de ceux qui étaient 
des ennemis de Hitlor, mais cachaient leurs vérités avec 


un courage d'un nouveau genre. 


Restè croyant jusqu'au bout, l'accusé Sauckel, aujour- 
d'hui encore, ne peut comprendre ce i s'est passé. Doit- 
S a АЖ ск SC Si жуй "желт 21 ei f іа è, " $ dm 
il désavouer son erreur, tel un pour trouver 
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reconnai 


ignorance une bonne ou une mauvaise 
bon ni mauvais en soi, c'est la pensée qui 
Mais une chose est toujours et en tout css 


st une bonne volonté, 


soussigné, Max Punch, certifie connaitre parfaitement 
langue allemande et la langue francaise et atteste que 
ci-dessus est la traduction sincère et correcte 
document. 
Le 16 juillet 1946 


Мах PUNCH 
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